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!�$EVWUDFWV
The global climate is changing and, as con!rmed by various environmental indica-
tors associated with climate change, Switzerland is particularly affected. With the 
help of selected examples, this report illustrates the evolution of the climate and its 
impacts on the cryosphere, hydrosphere, vegetation, health, economy and society. 
It also indicates the pressure exerted by human activities on the climate and quanti-
!es the resulting greenhouse gas emissions. The main political responses formu-
lated to limit the environmental impacts of climate change and to prevent undesir-
able developments are also explained.

Das Klima der Erde verändert sich, und die Schweiz ist davon besonders betroffen. 
Das bezeugen diverse Umweltindikatoren, die mit der Klimaerwärmung in Verbin-
dung gebracht werden. Dieser Bericht illustriert anhand einiger ausgewählter Bei-
spiele die Klimaentwicklung sowie deren Auswirkungen auf die Kryosphäre, die 
Hydrosphäre, die Vegetation, die Gesundheit, die Wirtschaft und die Gesellschaft. 
Ausserdem wird dargelegt, welchen Druck die menschlichen Aktivitäten auf das 
Klima ausüben und wie gross die Mengen der daraus resultierenden Treibhausgase 
sind. Des Weiteren enthält dieser Bericht die wichtigsten politischen Antworten zur 
Begrenzung der Auswirkungen auf die Umwelt und zur Vorbeugung unerwünschter 
Entwicklungen.

Le climat de la Terre se modi!e et la Suisse est particulièrement touchée, c’est ce 
qu’attestent différents indicateurs environnementaux mis en lien avec le réchauffe-
ment climatique. Ce rapport illustre ainsi à l’aide de quelques exemples choisis 
l’évolution du climat et ses impacts sur la cryosphère, l’hydrosphère, la végétation, 
la santé, l’économie ou la société. Il indique également quelle est la pression exer-
cée par les activités humaines sur le climat et quanti!e les émissions de gaz à effet 
de serre qui en résultent. Les principales réponses politiques apportées pour limiter 
les impacts environnementaux et prévenir les évolutions indésirables sont exposées.

Il clima della Terra sta cambiando e la Svizzera è particolarmente interessata da tale 
fenomeno. È quanto confermano numerosi indicatori ambientali correlati al riscal-
damento climatico. Sulla base di alcuni esempi, il presente rapporto illustra l’evolu-
zione del clima e i suoi impatti su criosfera, idrosfera, vegetazione, salute, econo-
mia o società. Indica altresì qual è la pressione esercitata sul clima dalle attività 
antropiche e quanti!ca le emissioni di gas serra che ne conseguono. In!ne, passa in 
rassegna le principali risposte date dalla politica per limitare gli impatti ambientali 
e prevenire sviluppi indesiderati.
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!�$YDQW�SURSRV
La sensibilité de l’environnement à des températures plus élevées n’est pas une 
notion inconnue en Suisse. De nombreux documents relatent des phases de recul 
encore plus avancées de nos glaciers alpins par le passé. Toutefois la rapidité à la-
quelle des changements interviennent dans l’environnement depuis quelques décen-
nies et la variété de domaines qui ont désormais à subir les impacts des anomalies 
du temps atteignent une ampleur inconnue jusqu’à présent. Ces modi!cations sub-
tiles, souvent irréversibles, qui se sont instaurées, ont une incidence toujours plus 
grande sur notre vie quotidienne, d’une ampleur sans doute sous-estimée. A la 
source de cette problématique planétaire, le groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat met en avant les concentrations actuelles de gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère provenant des activités humaines.

Avec l’accroissement de la population mondiale et pour satisfaire à des be-
soins énergétiques grandissants, la hausse des émissions de gaz à effet de serre va 
se poursuivre si aucune mesure n’est mise en place pour y remédier. De plus, la 
durée de vie de ces gaz étant généralement de plusieurs décennies, la poursuite des 
changements climatiques devient une évidence, inévitable. Fort heureusement, une 
prise de conscience tant individuelle, qu’économique et politique des effets appa-
rents et des impacts potentiels des changements climatiques s’est opérée à l’échelle 
mondiale ces dernières années. Aujourd’hui, l’urgence d’une action coordonnée au 
plan international n’est plus contestée et de nombreuses initiatives visant à protéger 
le climat sont mises en œuvre.

Consciente des enjeux et concernée par ces préoccupations mondiales, la 
Suisse s’est lancée dans une politique énergétique et climatique durable, se focali-
sant sur une réduction des émissions de gaz à effet de serre. Depuis peu, la politique 
climatique suisse s’oriente également vers un autre type de dé!. Des solutions po-
litiques innovantes, qui complètent les conditions générales existantes, sont appor-
tées pour s’adapter aux conséquences des changements climatiques. A!n d’effec-
tuer les adaptations économiques et politiques appropriées, il est impératif que les 
conséquences néfastes de ces changements soient décelées suf!samment tôt et que 
l’ef!cacité des mesures prises et à envisager soit évaluée. En portant un regard ai-
guisé sur les effets insidieux et à long terme des modi!cations du climat, ce rapport 
con!rme non seulement la réalité des effets climatiques, mais donne une direction 
pour la poursuite des actions à entreprendre.

Christian Plüss
Directeur
Of!ce fédéral de météorologie et 
de climatologie (MétéoSuisse)

Bruno Oberle
Directeur
Of!ce fédéral de l’environnement 
(OFEV)
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Sur Terre, le climat n’est pas statique et change à de multiples 
reprises sur le long terme, variant entre périodes extrêmement 
chaudes et phases de glaciation. Pendant ces périodes, les 
conditions météorologiques présentent une grande variabilité 
naturelle et tous les caprices du temps ne doivent ainsi pas être 
nécessairement interprétés comme un indice de changement 
climatique. Depuis la !n de la dernière période glaciaire, il y a 
10 000 ans, le climat a changé. Cependant, on constate depuis 
trois à quatre décennies une forte augmentation des tempéra-
tures. Cette période est considérée par la climatologie comme 
étant suf!samment longue pour pouvoir la différencier des 
événements météorologiques de courte durée. Les oscillations 
et les changements dans les données météorologiques mesu-
rées montrent ainsi que le climat actuel est différent de celui du 
début du XXe siècle, mais aussi que le changement de l’un à 
l’autre a été d’une extrême rapidité. A la différence des précé-
dents épisodes, la variabilité naturelle du climat ne suf!t pas à 
expliquer cette brusque transition. Le climat chaud subi depuis 
trois à quatre décennies est dès lors imputé aux effets anthro-
piques, postulat que l’on ne conteste d’ailleurs plus.

En Suisse, l’effet des activités humaines sur le climat est, 
dans une très large mesure, dicté par les quantités de dioxyde 
de carbone émises pour répondre aux besoins en énergie. Cette 
pression environnementale a démarré dans les années 1950, 
principalement en raison de l’explosion du tra!c routier et de 
la forte croissance économique. Depuis 1980, la somme totale 
des émissions de dioxyde de carbone (CO2) et des autres gaz 
à effet de serre, semble toutefois s’être stabilisée dans le pays. 
Actuellement, le tra!c reste le principal secteur responsable 
des émissions de CO2, tandis que la digestion des animaux de 
rente et l’utilisation des engrais causent l’essentiel des émis-
sions de deux autres gaz à effet de serre, le protoxyde d’azote 
et le méthane.

Le dérèglement climatique planétaire qui résulte des 
émissions anthropiques est aussi ressenti en Suisse. La tem-
pérature annuelle moyenne s’est élevée de 1,7 °C entre 1864, 
date du début des mesures, et 2011. Par rapport aux terres 
émergées de l’hémisphère nord, la hausse de température est 
plus marquée de 0,6 °C en Suisse. L’augmentation du nombre 
de jours de canicule ou de nuits tropicales ou encore la di-
minution de la couverture neigeuse sur le Plateau attestent 
également de cette évolution. En revanche, aucun changement 
signi!catif n’est visible en ce qui concerne les précipitations.

La modi!cation du climat que l’on observe en Suisse 
depuis quelques décennies n’est pas restée sans conséquences 
pour les biens naturels. Le recul des glaciers et la fonte du 
pergélisol illustrent souvent les impacts directs liés à ce phé-

nomène, mais les effets négatifs s’étendent à bien d’autres 
milieux encore. Les lacs et les rivières se réchauffent, leur 
dynamique change, la date de certaines étapes phénologiques 
avance, des espèces végétales alpines ou du Plateau migrent, 
tandis que pour certaines espèces d’oiseaux, c’est l’aire de 
distribution qui évolue.

A!n de répondre aux préoccupations actuelles en matière 
de climat, la Suisse a rati!é le Protocole de Kyoto en été 2003, 
s’engageant de ce fait dans un processus d’envergure mondiale 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Son objectif 
est de parvenir à une baisse de 8 % de la somme totale des 
émissions de gaz à effet de serre sur la période 2008–2012 par 
rapport à 1990 (en prenant en compte les puits de carbone et 
l’acquisition de certi!cats de réduction des émissions étran-
gers). A!n d’y parvenir, le pays a adopté la loi sur le CO2 qui 
prévoit une réduction de 10 % des émissions de CO2 dues à 
l’utilisation énergétique des carburants et combustibles fos-
siles. Pour respecter les exigences légales, un ensemble d’ins-
truments a été mis en place dans les diverses politiques secto-
rielles, donnant la priorité aux mesures librement consenties. 

Les mesures entreprises aux niveaux national et inter-
national pour réduire les émissions des gaz à effet de serre 
pourront au mieux limiter le réchauffement. Dans tous les cas, 
l’environnement, l’économie et la société devront faire face à 
une hausse encore plus marquée des températures, à des pé-
riodes de canicules plus fréquentes et à des changements dans 
le régime des précipitations, dus notamment à la longue durée 
de vie ces gaz à effet de serre dans l’atmosphère. L’adaptation 
aux conséquences des changements climatiques revêt dès lors 
une importance croissante. Sur cette base, la Confédération a 
décidé d’élaborer, en complément aux mesures de protection 
du climat existantes, une stratégie d’adaptation aux change-
ments climatiques.

Le présent rapport présente ainsi un panorama sommaire 
des nombreuses relations entre le climat et l’environnement 
naturel et anthropique. A l’aide d’indicateurs, il présente la 
pression qu’exercent les activités humaines sur le climat, do-
cumente l’évolution des sources de cette pression, et retrace 
l’évolution du climat sur la base de données mesurées remon-
tant parfois à plus d’un siècle. Il expose les nombreux indices 
révélateurs des modi!cations climatiques en Suisse, que ce 
soit sur la cryosphère, l’hydrosphère, la végétation, la santé de 
l’homme, l’économie ou la société. A!n de disposer des bases 
décisionnelles nécessaires à l’évaluation des actions requises 
et au contrôle de l’ef!cacité des mesures prises, d’autres do-
maines sont également analysés et documentés.

!�5ÒVXPÒ
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���� 2EVHUYDWLRQV�GHV�PRGLILFDWLRQV�GX�FOLPDW

Les !uctuations et les modi"cations du climat planétaire sur-
venues au cours des dernières décennies sont mesurables et 
bien documentées (GIEC 2007a). Les changements observés 
au niveau mondial ne s’appliquent cependant pas directement 
à la Suisse car les modi"cations sont plus ou moins marquées 
selon les régions. Par exemple, les températures moyennes en 
Suisse ont augmenté de 1,7 °C depuis le début de l’ère indus-
trielle (1864–2011). C’est environ un tiers de plus que la 
hausse de température des terres émergées de l’hémisphère 
nord, qui est de 1,1 °C. Les effets en termes de températures 
sont donc plus forts en Suisse qu’en moyenne mondiale. De 
plus, l’année 2011 a été la plus chaude de Suisse depuis le 
début des relevés de températures. En ce qui concerne les mo-
di"cations du régime des précipitations dans notre pays, elles 
sont entachées d’incertitudes nettement plus marquées. Pour 
l’heure, les observations ne permettent pas de dégager de ten-
dance signi"cative indiquant une augmentation ou une dimi-
nution des précipitations.

Les gaz à effet de serre tels que la vapeur d’eau (H2O), 
le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH 4), le protoxyde 
d’azote (N2O) exercent une in!uence considérable sur le bilan 
radiatif de la planète et, par là, sur les températures terrestres. 
Ils absorbent une partie du rayonnement qui, sinon, irait se 
perdre dans l’espace. Grâce à l’effet de serre naturel, nous 
avons sur Terre des températures qui rendent la vie possible. 
Les activités humaines interfèrent toutefois de plus en plus 
avec ce processus naturel, car elles libèrent de grandes quan-
tités de gaz à effet de serre qui l’ampli"ent (=  effet de serre 
anthropique). Il n’y a aujourd’hui que peu de doute quant à 
cette in!uence anthropique sur les changements climatiques 
(GIEC 2007a).

En raison des activités humaines, essentiellement la 
consommation de combustibles et carburants fossiles et les 
changements d’affectation des terres, la concentration de CO2 
(l’un des principaux gaz à effet de serre) dans l’atmosphère 
est passé d’une valeur préindustrielle de quelque 280 ppm en 
1750 à plus de 393 ppm en 2011. D’après les analyses de ca-
rottes de glace prélevées dans l’Antarctique, la concentration 
actuelle de CO2 dépasse largement les variations naturelles 
des 650 000 dernières années, qui étaient comprises entre 
180  et 300  ppm (GIEC 2007a). A aucun moment au cours 
de cette période, la concentration de CO2 n’a augmenté aussi 
rapidement qu’au cours des 50 dernières années. L’analyse 

)LJ���� !�5ÒDFWLRQ�GX�FOLPDW�¿�WURLV�VFÒQDULRV�GłÒYROXWLRQ�GHV�
ÒPLVVLRQV�GH�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH
a) Déroulement de trois scénarios possibles d’évolution 
des émissions mondiales de gaz à effet de serre et réaction 
 correspondante du climat en termes de températures et  
de précipi tations en Suisse b) en hiver et c) en été (CH2011 
2011). Il convient de relever que tous les scénarios possibles 
comportent des incertitudes.
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des carottes de glace a également montré qu’au cours de 
cette même période, une concentration élevée de CO2 dans 
l’atmosphère est toujours allée de pair avec des températures 
ambiantes relativement élevées.

���� 6FÒQDULRV�FOLPDWLTXHV�SRXU�OD�6XLVVH

Les émissions mondiales de gaz à effet de serre (exprimées 
dans le rapport en équivalent CO2 

1), constituent un paramètre 
essentiel pour estimer l’évolution du climat futur. Ces émis-
sions dépendent de l’évolution de l’économie et de la société. 
Comme il n’est pas possible d’établir de pronostic précis à ce 
sujet, différents scénarios d’évolution économique et sociale 
qui débouchent sur plusieurs scénarios d’émissions de CO2 

�



�� !�,QWURGXFWLRQ

ont été développés. A l’aide de modèles climatiques, on cal-
cule maintenant des scénarios possibles d’évolution du climat 
sur la base des différents scénarios d’émissions. Il n’est donc 
pas possible de dire ce que sera l’évolution du climat, mais 
seulement ce qu’elle pourrait être selon certains modèles et 
scénarios.

Depuis 2007, on dispose de données fondamentales sur 
l’évolution future du climat dans notre pays (OcCC / ProClim- 
2007). Ces données ont été mises à jour et développées à la !n 
2011 dans le cadre de l’initiative CH2011 (CH2011 2011). Le 
rapport CH2011 distingue aujourd’hui entre trois scénarios 
d’émissions (!gure 1a). Les scénarios A1B et A2 partent du 
principe que les émissions de gaz à effet de serre vont conti-
nuer de croître. Le scénario RCP3PD repose sur l’hypothèse 
que des mesures interventionnistes permettront, à l’horizon 
2050, de réduire les émissions mondiales d’environ 50 % 
par rapport à leur niveau de 1990. Ces scénarios climatiques 
constituent le fondement utilisé pour décrire les effets futurs 
du climat sur différents secteurs.

Le rapport CH2011 résume comme suit les résultats 
 obtenus (!gures 1b et 1c):

«Les projections du changement climatique indiquent 
que, au cours du XXI e siècle, le climat suisse déviera de ma-
nière signi"cative de ce qu’il fut par le passé et de ce qu’il est 
actuellement. La température moyenne va très probablement 
augmenter dans toutes les régions et pour toutes les saisons. 
Les précipitations estivales moyennes vont probablement di-
minuer d’ici la "n du siècle dans toute la Suisse, alors qu’en 

hiver elles vont probablement augmenter dans le sud du pays. 
Dans les autres régions et pour les autres saisons, les modèles 
indiquent que les précipitations moyennes pourraient soit 
augmenter, soit diminuer. Les projections des températures et 
précipitations futures sont cohérentes avec les observations 
passées. 

Parallèlement à ces changements de température et pré-
cipitations moyennes, la nature des événements extrêmes de-
vrait également changer. L’évaluation indique des périodes 
de chaleur estivale et des vagues de chaleur plus fréquentes, 
plus intenses et plus longues, alors que le nombre de jour-
nées et nuits hivernales froides devrait diminuer. Les projec-
tions concernant la fréquence et l’intensité des événements 
de précipitations sont entachées de plus grandes incertitudes, 
mais des changements substantiels ne peuvent être exclus. En 
outre, un changement de la nature des précipitations, de so-
lide (neige) à liquide (pluie), est à prévoir […].»

���� (IIHWV�GHV�FKDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV

Il existe aujourd’hui, partout dans le monde, des preuves indu-
bitables qui montrent que les systèmes naturels sont touchés 
par les changements climatiques régionaux, et plus particuliè-
rement par la hausse des températures. Le réchauffement ob-
servé, largement reconnu comme étant d’origine anthropique, 
contribue notamment à la fonte des glaciers, à la modi!cation 
du débit des cours d’eau, au réchauffement des eaux, à l’avan-
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cée des dates de !oraison, à l’allongement des périodes de 
végétation ou à la migration des plantes et des animaux vers 
des latitudes plus septentrionales ou des altitudes plus élevées 
dans de nombreuses régions du monde (GIEC 2007b).

En Suisse, les effets documentés ou attendus liés au 
réchauffement climatique concernent d’une part l’hydro- et 
la géosphère (cycle de l’eau, glaciers, pergélisol, couverture 
neigeuse), avec des événements entraînant des dommages im-
portants (températures extrêmes, sécheresses, fortes précipi-
tations, crues, glissements de terrain et laves torrentielles) et 
les écosystèmes (!ore et faune, forêts). D’autre part, le tou-
risme hivernal, l’énergie (en raison des pertes de production 
hydro-électrique et du recours accru à la climatisation), et la 
santé sont d’autres secteurs vulnérables. En effet, les périodes 
de canicule peuvent non seulement causer un stress thermique 
et des problèmes respiratoires ou cardiovasculaires sur la po-
pulation à risque, mais aussi engendrer des baisses de perfor-
mance au travail (Ecoplan et Sigmaplan 2007). D’autres sec-
teurs, tels que l’agriculture, pourraient tirer pro#t d’un climat 
plus chaud, notamment en raison d’une période de végétation 
plus longue, pour autant que l’augmentation de température 
ne dépasse pas 2–3 °C d’ici à 2050. En effet, l’augmentation 
des vagues de chaleur et des périodes de sécheresse pourrait 
s’avérer problématiques pour l’exploitation des cultures et 
l’élevage du bétail. Il semble toutefois que l’économie suisse 
sera davantage affectée par les in!uences internationales des 
changements climatiques que par les conséquences au plan 
national (sérieux effets sur les !ux commerciaux et les mar-
chés des capitaux [Infras et al. 2007]).
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���� /H�PRGÑOH�'36,5

Les indicateurs retenus dans le présent rapport s’organisent 
selon une approche structurelle internationalement reconnue 
élaborée par l’Agence européenne de l’environnement (!-
gure 2). Connue sous le nom de modèle DPSIR, pour «driving 
forces – pressures – state – impact – responses», elle permet 
d’illustrer, à l’aide d’exemples concrets bien documentés, les 
causes possibles d’une pression sur le milieu naturel et son 
état. Elle exprime aussi quels sont les impacts de ces change-
ments d’état de l’environnement sur les écosystèmes, la santé 
de l’homme, l’économie et la société, et les réponses appor-
tées pour limiter les impacts de ces causes et prévenir les évo-
lutions indésirables. De cette façon, le modèle permet d’éva-
luer les résultats des choix politiques ou les effets attendus de 
futures décisions.

���� /HV�LQGLFDWHXUV�GX�FOLPDW

L’évaluation des effets des changements climatiques sur l’envi-
ronnement naturel et humain en Suisse est réalisée à l’aide d’in-
dicateurs pour lesquels on dispose de données relativement ac-
cessibles et relevées à intervalles réguliers. Les conditions que 
doivent remplir ces indicateurs sont notamment les suivantes:

 > donner une image représentative des éléments du système 
climatique,

 > couvrir un grand nombre d’aspects,
 > permettre de suivre leur évolution dans le temps et sur 
l’ensemble du territoire,

 > ne pas être redondants,
 > être compréhensibles et clairs,
 > être fondés sur une méthodologie scienti!que,
 > permettre une interprétation univoque,
 > avoir un intérêt politique,
 > être internationalement comparables.

)LJ���� !�$QDO\VH�'36,5�DSSOLTXÒH�DX�FOLPDW

Quelles sont les liens entre les différents éléments in!uençant ou in!uencés par le climat?

'
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Grâce à l’inventaire des émissions élaboré chaque année 
selon les directives de la Convention-cadre sur les change-
ments climatiques ainsi qu’au suivi de la mise en œuvre de 
la loi sur le CO2, l’Of!ce fédéral de l’environnement (OFEV) 
dispose de données détaillées concernant l’évolution des 
émissions de gaz à effet de serre. Ces données permettent de 
suivre les modi!cations au sein des différents secteurs émet-
teurs et aident à identi!er les domaines dans lesquels les be-
soins en matière de mesures de réduction sont particulière-
ment importants.

S’agissant des données atmosphériques, l’Of!ce fédéral 
de météorologie et de climatologie (MétéoSuisse) exploite 
un réseau dense de stations d’observation réparties sur l’en-
semble du territoire et dispose, pour certaines stations, de 
séries de mesures relativement longues. En ce qui concerne 
l’évolution des effets des changements climatiques sur l’envi-
ronnement naturel en Suisse, les mesures ont été effectuées, 
dans certains cas, par l’OFEV, ou proviennent de réseaux de 
mesure ou d’observation, de sondages ou de relevés déployés 
par d’autres of!ces fédéraux ou instituts de recherche.

Lorsqu’on utilise des indicateurs relevant de la politique 
climatique, une différenciation entre les mesures visant à ré-
duire les émissions et les mesures d’adaptation aux change-
ments climatiques s’avère importante. Alors qu’il existe des 
bases relativement solides pour le suivi des mesures ayant une 
incidence sur l’évolution des émissions, la gestion des effets 
des changements climatiques n’est encore que peu documen-
tée, probablement aussi parce que ces processus sont généra-
lement très lents. Seul le domaine des dangers naturels dis-
pose d’une tradition d’évaluation et de prévention des dangers 
bien établie, jusqu’à présent le plus souvent sans lien avec les 
changements climatiques, mais dont les données peuvent être 
exploitées.
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���� 6RXUFHV�GłÒPLVVLRQ�GH�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH

La croissance de la population et de ses besoins de confort, de 
même que les changements dans les modes de vie ou les acti-
vités économiques, perturbent l’environnement naturel au ni-
veau planétaire. En effet, les activités humaines, que ce soit 
dans le secteur des transports, de l’industrie, des services, des 
ménages, de l’agriculture ou des déchets, engendrent des 
émissions de gaz à effet de serre qui se sont révélées particu-
lièrement néfastes pour le climat depuis plus d’un demi-
siècle. Les gaz qui affectent le plus le climat sont le CO2, le 
CH 4, le N2O et les gaz synthétiques (HCF, PCF et SF6). En 
Suisse, bien que les besoins de la population aient suivi, voire 

dépassé, l’évolution démographique, l’évolution de ces gaz ne 
suit pas forcément la même tendance. Le passage aux éner-
gies renouvelables et le recours à des technologies utilisant 
moins d’énergie ont atténué la pression environnementale, 
sans toucher à la croissance économique.

������ /H�VHFWHXU�GHV�WUDQVSRUWV

Le secteur des transports comprend le tra!c routier, le trans-
port aérien national, le transport par bateau et le transport par 
rail. Avec une contribution aux émissions de gaz à effet de 
serre de ce secteur atteignant 98 % (!gure 3), le transport rou-
tier se démarque nettement des autres modes de transport 
(sans le transport aérien international 2, qui, lui, est respon-

)LJ���� !�(PLVVLRQV�GH�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH�GHV�WUDQVSRUWV

Evolution des émissions pour la période 1990–2010. La ligne noire représente la somme des émissions nationales du secteur  
du tra!c au sens du Protocole de Kyoto (sans le tra!c aérien et maritime international).
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)LJ���� !�3DUF�GH�YÒKLFXOHV�URXWLHUV�PRWRULVÒV

Nombre de véhicules recensés annuellement de 1990 à 2011 pour différentes catégories de véhicules du transport routier motorisé. 
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sable de 4,29 millions de tonnes d’équivalent CO2 [éq.-CO2]). 
Selon les valeurs d’émissions reportées dans le cadre du Pro-
tocole de Kyoto pour la période 1990–2010, les émissions de 
gaz à effet de serre des voitures de tourisme, des véhicules 
utilitaires et des poids lourds ont augmenté respectivement de 
9 %, 26 % et 12 % en 20 ans. Le tourisme à la pompe3 présente 
d’importantes "uctuations parce qu’il réagit de manière sen-
sible aux différences de prix entre la Suisse et l’étranger. Bien 
que les émissions du transport par rail et par bateau soient 
faibles, elles ont elles aussi augmenté, de 32 % et de 4 % res-
pectivement. Les émissions du transport aérien national ont 
en revanche chuté de manière spectaculaire (–51 %). Cette 
baisse s’explique d’une part par une densité croissante de la 
règlementation et, d’autre part, par le développement massif 
de l’infrastructure au sol, en particulier des liaisons ferro-
viaires entre Genève et Zurich. Au niveau international, les 
émissions aériennes ont augmenté de 39 % depuis 1990, mais 
se situent encore en dessous des valeurs du pic de 2000. Le 
recul observé entre 2000 et 2004 s’explique par les répercus-
sions de l’attaque terroriste du 11  septembre 2001 et de la 
crise de la compagnie Swissair (2003 / 2004).

Un changement dans le comportement en matière de 
transports ou une amélioration de l’ef#cience de la "otte peu-
vent conduire à une évolution des émissions de gaz à effet de 
serre en adéquation avec l’objectif #xé dans le Protocole de 
Kyoto. Le parc de véhicules à moteur destinés au transport 
routier de personnes 4 et de marchandises5 est une importante 

cause de l’évolution des émissions de gaz à effet de serre. 
Un accroissement de la "otte ne signi#e cependant pas auto-
matiquement une augmentation des émissions, cet indicateur 
reste alors insuf#sant pour suivre les efforts de réduction. Il 
est important de tenir compte également de la consomma-
tion réelle de carburant, déterminée en fonction du nombre 
de kilomètres parcourus par toute la "otte (prestation kilomé-
trique 6) ou des émissions produites au kilomètre (émissions 
spéci#ques du transport) en tenant compte du nombre de pas-
sagers ou des tonnes de fret transportées (et non du nombre 
de véhicules).

Le parc des véhicules du transport routier de personnes 
(#gure 4) a augmenté de 44 % en 20 ans. Parallèlement, on 
observe depuis 1993 un accroissement de la prestation kilo-
métrique du transport privé de personnes de 25 % (#gure 5). 
Cette plus douce augmentation dénote une baisse du nombre 
de kilomètres parcourus par véhicule. De même, alors que les 
émissions de CO2 du transport privé de personnes ont aug-
menté en parallèle avec la prestation kilométrique entre 1990 
et 2002 ( + 14 % en 2002), les émissions de CO2 se sont sou-
dain maintenues à un niveau constant (#gure 5). Cette stabi-
lisation, certes positive, re"ète l’amélioration de l’ef#cience 
énergétique de la "otte (surtout des voitures de tourisme) et 
la tendance à la hausse des voitures roulant au diesel. En re-
vanche, la distance totale parcourue par l’ensemble des passa-
gers n’a pas autant augmenté que celle parcourue par les véhi-
cules privés, ce qui dénote une baisse du nombre de passagers 
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)LJ���� !�)DFWHXUV�LQIOXHQÍDQW�OHV�ÒPLVVLRQV�GX�WUDILF�URXWLHU��ÒPLVVLRQV�EUXWHV�HW�VSÒFLILTXHV

Prestations de circulation du transport privé de personnes et de marchandises par la route pour la période 1990–2010. Il en va  
de même pour les émissions annuelles brutes et spéci!ques de CO2 provenant de la combustion de carburants fossiles des véhicules 
destinées au transport privé de personnes et de marchandises par la route.
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par véhicule. Les émissions spéci!ques de CO2 du transport 
de personnes 7 n’ont ainsi diminué que de 3 % par rapport à 
1990 (!gure 5). Une limitation de l’utilisation individuelle de 
la voiture ou le covoiturage permettrait de réduire les émis-
sions spéci!ques de CO2.

La prestation kilométrique du transport de marchandises 
(!gure 5) est aussi en constante augmentation (+ 28 % entre 
1990 et 2010), mais subit de plus larges "uctuations en rai-
son de sa réaction aux variations conjoncturelles. Une réduc-
tion passagère des kilomètres parcourus est visible de 2001 à 
2003. Elle résulte de l’effet de la redevance sur le tra!c des 
poids lourds introduite en 2001 et du relèvement de la limite 
de poids pour le tra!c poids lourds de 28 à 34 tonnes (2001) 
puis à 40  tonnes (2005). L’augmentation de la quantité de 
marchandises transportées par véhicule a réduit ses émissions 
spéci!ques de CO2 de 21 % (!gure 5) et a permis au parc des 
véhicules routiers destinés au transport de marchandises de 
croître à un taux inférieur à celui des quantités de marchan-
dises transportées (+ 26 % entre 1990 et 2010, !gure 4). Si là 
encore, une légère amélioration de l’ef!cience, c.-à-d. une 
baisse de la consommation spéci!que, est avérée, les émis-
sions de CO2 ne cessent d’augmenter (!gure 5). La part du 
transport ferroviaire dans la prestation du transport de mar-
chandises 7 a varié dans une fourchette de 36 % à 42 %. Elle 
devrait croître ces prochaines années, ce qui potentiellement 
induirait une réduction des émissions spéci!ques, notamment 
grâce aux projets réalisés dans le contexte de la loi fédérale 

sur le développement de l’infrastructure ferroviaire (Confédé-
ration suisse 2009a).

������ /H�VHFWHXU�GHV�PÒQDJHV

La croissance de la population engendre une augmentation des 
besoins en énergie. Les besoins du secteur des ménages sont 
principalement liés au chauffage des surfaces habitables, dont 
l’expansion se poursuit. En 2010, plus de 72 % de la consomma-
tion énergétique des ménages y était destinée, alors que le reste 
servait à fournir de l’eau chaude (12 %) ou à tout autre besoin 
ménager (cuisine, entretien, éclairage etc. [Infras et al. 2011]). 
En Suisse, le mazout couvre l’essentiel des besoins en chauf-
fage des ménages (54 %), suivi par le gaz naturel (21 % [Infras 
et al. 2011]). Si on se focalise sur les combustibles fossiles uni-
quement, la part du mazout atteint 63 % pour une contribution 
aux émissions de CO2 des ménages de 76 % (Confédération 
suisse 2012). L’in"uence des conditions météorologiques sur 
les quantités de combustibles fossiles consommées par les mé-
nages n’est pas négligeable en Suisse. En effet, lorsque l’hiver 
est froid et étendu, les demandes en chauffage sont plus impor-
tantes que lorsque les températures hivernales sont douces. Les 
faibles valeurs d’émission enregistrées en 2007 et les hautes 
valeurs de 2010 illustrent ce phénomène.

L’évolution de la pression environnementale exercée par 
la consommation énergétique des ménages est évaluée à l’aide 
de trois indicateurs: la croissance démographique, le parc des 
logements et la surface de référence énergétique8 (!gure 6). 
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)LJ���� !�)DFWHXUV�LQIOXHQÍDQW�OHV�ÒPLVVLRQV�GHV�PÒQDJHV��ÒPLVVLRQV�EUXWHV�HW�VSÒFLILTXHV
Croissance de la population et du nombre de logements occupés en permanence de 1967 à 2010 et évolution des surfaces de  
référence énergétique des ménages de 1990 à 2010. Emissions annuelles brutes et spéci!ques (par logement et/ou par surface de 
référence énergétique) de CO2 provenant de la combustion de combustibles fossiles des ménages.
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Part de chaque source aux émissions totales de gaz à effet de serre de l’industrie pour l’année 2010.
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La surface de référence énergétique et le nombre de loge-
ments subissent une hausse assez semblable et plus prononcée 
que pour la population. Cela signi!e que la surface habitable 
par personne augmente et que le nombre de résidents par lo-
gement diminue. Malgré la croissance ininterrompue de ces 
indicateurs, les émissions des ménages montrent un net recul 
depuis 1990, et se traduisent par une baisse annuelle moyenne 
de 0,5 % pour les émissions brutes et de l’ordre de 1,1 % à 
1,2 % pour les émissions spéci!ques9, selon la méthode. Cette 
tendance s’explique par le recours accru au gaz naturel et aux 
agents énergétiques non fossiles (pompes à chaleur, bois, etc.) 
ainsi que par l’amélioration des standards d’isolation et l’as-
sainissement énergétique des bâtiments.

������ /H�VHFWHXU�GH�OłLQGXVWULH

La croissance des activités industrielles peut constituer un fac-
teur aggravant pour le climat si aucun changement structurel 
ou technique n’est apporté. La principale source d’émissions 
du secteur de l’industrie est la consommation d’énergie de 
l’industrie manufacturière et de la construction (!gure 7). Les 
émissions restantes proviennent essentiellement de la produc-
tion et de la transformation d’énergie et des procédés indus-
triels. Les combustibles fossiles du secteur «consommation 
d’énergie» sont, dans leur quasi-totalité, utilisés pour la pro-
duction de chaleur industrielle (la chaleur nécessaire à de nom-
breux procédés et processus techniques) et pour le chauffage 

)LJ���� !�)DFWHXUV�LQIOXHQÍDQW�OHV�ÒPLVVLRQV�GH�OłLQGXVWULH��ÒPLVVLRQV�EUXWHV�HW�LQWHQVLWÒ�HQ�&2�

Evolution de la production industrielle de 1970 à 2010, des surfaces de référence énergétique de l’industrie, de la valeur ajoutée 
brute, des émissions de CO2 liées à la consommation d’énergie, des émissions de gaz à effet de serre totales, et de l’intensité en CO2 
liée à la consommation d’énergie de la valeur ajoutée brute de l’industrie pour la période 1990–2010.
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9DOHXU�EUXWH�DMRXW«H������PUG�&+)�HQ�������DX[�SUL[�GH��������

(PLVVLRQV�GH�&2���OL«HV�¢�OD�FRQVRPPDWLRQ�GŐ«QHUJLH��
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6RXUFH��&RQI«G«UDWLRQ�VXLVVH���������2)(1������D���������2)6������H�

des surfaces. Les importantes quantités d’énergie utilisées 
pour les processus et systèmes d’entraînement (p. ex: fonction-
nement des machines, utilisation d’engins utilitaires) sont cou-
vertes par l’électricité (Infras et al. 2011).

Tandis que les besoins en chauffage sont liés aux sur-
faces utilisées par l’industrie, l’énergie consommée pour les 
processus de fabrication dépend des quantités de biens pro-
duits. L’indice de production, la valeur ajoutée brute10 et la 
surface de référence énergétique8 permettent ainsi de suivre 
et de comprendre l’évolution des émissions de gaz à effet de 
serre de ce secteur. Entre 1990 et 2010, la forte croissance de la 
production industrielle, + 49 %, et la légère augmentation des 
surfaces de référence énergétique, + 18 %, et de la valeur ajou-
tée brute, + 16 %, n’ont pas engendré de hausse des émissions 
de CO2 liées à la consommation d’énergie (!gure 8). La baisse 
des émissions de gaz à effet de serre totales de l’industrie, tout 
secteur confondu, n’est pas aussi marquée que celle des émis-
sions de CO2 liées à la consommation d’énergie car elle est 
freinée par la hausse des émissions des procédés industriels.

Le but visé par l’industrie est de parvenir à un décou-
plage entre croissance économique et émissions, en d’autres 
termes, l’essor économique doit être soutenu mais les émis-
sions freinées. A!n d’évaluer l’ef!cacité des efforts consentis 
par l’industrie pour atteindre ces objectifs environnementaux 
et économiques, on utilise l’intensité en CO2 énergétique. Cet 
indicateur calcule le rapport entre les émissions de CO2 liées à 
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la consommation d’énergie et la valeur ajoutée brute produite 
par l’industrie manufacturière, la construction et les exploi-
tations minières11. Les émissions de CO2 par franc de valeur 
ajoutée brute ont diminué de 27 % entre 1990 et 2010; un dé-
couplage a ainsi eu lieu (!gure 8).

������ /H�VHFWHXU�GHV�VHUYLFHV

Le tourisme, les banques et les assurances sont les principaux 
domaines d’activités contribuant au développement "orissant 
du secteur des services en Suisse. Ces activités engendrent 
inévitablement des émissions, mais exclusivement au travers 
de la consommation énergétique. Les émissions sont essen-
tiellement liées au chauffage et sont donc, à court terme, liées 
aux conditions météorologiques (Infras et al. 2011).

La hausse de plus de 35 % de la valeur ajoutée brute12 

entre 1990 et 2010 illustre le développement économique 
considérable du secteur des services (!gure 9). Conséquence 
attendue de cet essor: l’augmentation des surfaces de référence 
énergétique8. L’intensité en CO2 du secteur des services qui 
se base sur les émissions de CO2 énergétique, s’est amélio-
rée de 31 % sur cette même période, soit dans une proportion 

semblable à la croissance de la valeur ajoutée brute (!gure 9). 
Abstraction faite des in"uences météorologiques, les émis-
sions tendent ainsi à diminuer, même lors de périodes de forte 
croissance (p. ex. de 2004 à 2008). Comme pour le secteur des 
ménages, le passage à des agents énergétiques non fossiles et 
l’amélioration des standards énergétiques des structures exis-
tantes ont permis de compenser la hausse des émissions causée 
par des besoins grandissants en énergie.

������ /H�VHFWHXU�GH�OłDJULFXOWXUH

Au contraire des autres secteurs, la part de l’agriculture aux 
émissions de CO2 est faible (!gure 10a). En revanche, elle 
contribue à 51 % des émissions de CH 4 et à 40 % des émis-
sions de N2O (valeur 2010, Confédération suisse 2012). La 
digestion des animaux de rente et l’exploitation des engrais de 
ferme engendrent des émissions de CH 4 (73 % à attribuer à la 
détention de bétail). Quant aux émissions de N2O, elles sont 
issues principalement de processus de décomposition biolo-
gique de dépôts d’azote sur les surfaces agricoles utiles. L’es-
sentiel de ces dépôts provient de la fertilisation azotée des 
engrais minéraux (commerciaux) et des engrais de ferme.

La performance laitière moyenne par vache a augmenté 
de près de 70 % depuis 25 ans grâce au progrès en matière de 
sélection et d’intensi!cation de l’alimentation (OFAG 2011). 
Un recul du cheptel bovin, et plus particulièrement des vaches 
laitières (!gure 10b), a ainsi pu être enregistré. Malgré la 
croissance des émissions spéci!ques de CH 4 des bovins13, et 
plus encore des vaches laitières, une réduction des émissions 
brutes de CH 4 de 4 % est observée entre 1990 et 2010 dans 
ce secteur. Cette réduction s’accompagne, malgré tout, d’une 
amélioration du rendement laitier. Les émissions spéci!ques 
de CH 4 par kg de lait17 sont elles aussi en diminution.

La baisse de 9 % des émissions de N2O au cours de ces 
20 dernières années re"ète le recul de l’utilisation des engrais 
minéraux et de ferme (!gure 10c). En effet, l’utilisation des 
engrais est soumise à de nombreuses prescriptions inscrites 
dans la législation fédérale sur l’environnement. Les engrais 
minéraux ne peuvent être utilisés que si les engrais de ferme 
ne suf!sent pas. Des restrictions existent également quant aux 
quantités d’engrais de ferme pouvant être épandues. De plus, 
les exploitations doivent se tenir aux recommandations des sta-
tions de recherche en agriculture pour tout ce qui concerne les 
quantités d’engrais nécessaires aux plantes. Toutefois, la dimi-
nution des engrais de ferme épandus ne compense qu’en partie 
les quantités d’azote directement rejetées par les animaux en 
pâture. Les émissions spéci!ques directes des engrais miné-
raux et de ferme par surface agricole utile15 diminuent dans 
les mêmes proportions que les quantités d’engrais utilisées. 
Les surfaces agricoles se maintenant à un niveau quasiment 
constant, elles n’in"uencent donc pas la baisse des quantités 
d’engrais utilisées. Les efforts consentis par l’agriculture dans 

)LJ���� !�)DFWHXUV�LQIOXHQÍDQW�OHV�ÒPLVVLRQV�GHV�VHUYLFHV��
ÒPLVVLRQV�EUXWHV�HW�LQWHQVLWÒ�HQ�&2�

Evolution de la valeur ajoutée brute, des surfaces de référence 
énergétique, des émissions de CO2 et de l’intensité en CO2 
liée à l’énergie de la valeur ajoutée brute des services de 1990  
à 2010.
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)LJ����� !�)DFWHXUV�LQIOXHQÍDQW�OHV�ÒPLVVLRQV�GH�OłDJULFXOWXUH��ÒPLVVLRQV�EUXWHV�HW�VSÒFLILTXHV�SDU�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH�HW��
LQWHQVLWÒ�GHV�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH��HQWUH������HW������
a) Evolution de la production indigène de denrées alimentaires animales et végétales, intensité en gaz à effet de serre de la  
valeur ajoutée brute de l’agriculture et émissions brutes de CO2 , CH4 et N2O de l’agriculture. b) Evolution du cheptel de vaches 
 laitières, des quantités de lait produites annuellement, des émissions spéci!ques de CH4 des bovins et de la production de lait. 
c) Evolution des surfaces agricoles utiles, des quantités de nitrates utilisés sous forme d’engrais minéraux et de ferme et des émis-
sions spéci!ques de N2O (émissions directes de N2O de l’utilisation de ces engrais sur les sols) par unité de surface agricole.
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le domaine de l’environnement sont évalués positivement car 
la baisse des émissions de gaz à effet de serre n’a pas entravé la 
croissance de la production alimentaire agricole (!gure 10a). 
Les émissions par franc de valeur ajoutée brute de l’agricul-
ture16 se maintiennent à un niveau relativement constant.

������ /H�VHFWHXU�GHV�GÒFKHWV

En Suisse, près de 19,5 millions de tonnes de déchets sont pro-
duits chaque année. Ces déchets sont principalement issus de 
la construction (11,9  millions de tonnes) ou des déchets ur-
bains (5,6 millions de tonnes). Avec un taux de recyclage de 
ces déchets de respectivement 82 % et 50 % en 2010, la Suisse 
se situe, en comparaison internationale, parmi les pays valori-
sant le mieux ses déchets. La part restante des déchets com-
prend les boues d’épuration et les déchets spéciaux. Les dé-
chets urbains non recyclés, de même qu’une petite partie des 
déchets spéciaux sont envoyés dans des usines d’incinération 
où ils font l’objet d’une valorisation thermique. Les cimente-
ries exploitent également depuis quelques années le potentiel 
énergétique des déchets. Elles se démarquent des usines d’in-
cinération par l’utilisation de combustibles de substitution, no-
tamment d’huiles usées, de solvants, de pneus usés, de plas-
tiques, de boues d’épuration séchées, de divers déchets 
industriels ou provenant de l’agriculture. Bien que la produc-
tion de chaleur et /ou de courant issue des usines d’incinération 
ou des cimenteries engendre inévitablement des émissions de 

CO2, ces procédés contribuent néanmoins à réduire les émis-
sions du secteur énergétique car les déchets sont utilisés avant 
tout en remplacement des combustibles fossiles. L’entrepo-
sage des déchets dans des décharges libère en revanche d’im-
portantes quantités de CH 4. Avec l’interdiction prononcée en 
2000 de mettre en décharge les déchets combustibles, seule 
une partie des déchets de construction et des déchets spéciaux 
!nit dans des décharges, qui plus est, contrôlées.

L’augmentation de la quantité de déchets (incinérés et 
mis en décharge) au cours des 20 dernières années s’explique 
par la croissance démographique et économique (!gure 11). 
La forte progression des déchets incinérés et mis en décharge 
entre 2005 et 2006 provient en premier lieu de l’augmentation 
de la quantité de déchets importés durant cette période. L’in-
terdiction de mise en décharge prononcée en 2000 explique la 
progression de la part des déchets incinérés.

Les émissions de gaz à effet de serre liées aux déchets 
incinérés et mis en décharge varient en fonction de la quantité 
de déchets (!gure 12). Les émissions de gaz à effet de serre 
par tonne de déchets sont toutefois en constante augmenta-
tion depuis 1995 (+ 14 % entre 1990 et 2010). Les émissions 
de CO2 progressent également plus fortement que les déchets 
incinérés (+ 19 %). Ce phénomène s’explique par les change-
ments de la composition des déchets incinérés et donc de la 
part d’origine fossile. Bien qu’il n’y ait quasi plus de déchets 
urbains mis en décharge depuis 2002, les émissions de CH 4 

)LJ����� !�)DFWHXUV�LQIOXHQÍDQW�OHV�ÒPLVVLRQV�GHV�GÒFKHWV

Evolution des quantités de déchets mis en décharge et incinérés entre 1990 et 2010.
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)LJ����� !�(PLVVLRQV�GHV�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH�GX�VHFWHXU�GHV�GÒFKHWV

Evolution des émissions de CO2, de CH4, et de N2O des déchets mis en décharge et incinérés du secteur des déchets de 1990 à 2010. 
La part restante des émissions de gaz à effet de serre des déchets provient essentiellement des eaux usées.��
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ne diminuent cependant que lentement. En effet, les processus 
de décomposition chimique des déchets urbains déjà déposés 
dans des décharges se poursuivent et rejettent durant plusieurs 
années des quantités importantes de CH 4 dans l’atmosphère et 
ce, malgré les systèmes de captage du gaz. 

������ 6RXUFHV�HW�SXLWV�GH�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH�GłRULJLQH�QRQ�IRVVLOH

A!n de répondre à la demande alimentaire croissante, aux be-
soins en énergie et à des !ns d’aménagement, l’homme trans-
forme, remanie et exploite les surfaces de terres. L’utilisation 
de ces sols et les changements d’affectation de ces terres indui-
sent des variations du carbone stocké et par conséquent des 
émissions anthropiques. Les activités agricoles peuvent entraî-
ner la libération du carbone stocké. Le labour par exemple, par 
l’aération et l’augmentation de la température des sols, favo-
rise la décomposition des matières organiques. L’utilisation 
des fertilisants, la combustion de la biomasse, le chaulage, le 
surpâturage voire des pratiques qui ne protègent pas les sols 
contre l’érosion17 entraînent aussi une réduction de la capacité 
de piégeage du carbone.

Les tourbières, les forêts et les prairies sont les princi-
paux puits de carbone naturels des écosystèmes terrestres. La 
conversion de ces surfaces en terres agricoles a des consé-
quences particulièrement lourdes pour l’environnement. L’ex-
ploitation des tourbières en particulier réamorce les processus 
de décomposition de la matière organique accumulée. Les 

forêts jouent elles aussi un rôle de régulateur des émissions 
de CO2 car elles absorbent de grandes quantités de CO2 pré-
sentes dans l’atmosphère pendant leur phase de croissance. La 
décomposition ou la combustion de l’arbre mort suite au dé-
frichage et aux incendies de forêts va ainsi libérer le carbone 
stocké dans la biomasse. De plus, les sols forestiers renferment 
de grandes quantités de carbone. En Europe, le passage d’une 
agriculture extensif à intensive, et une sensibilité environ-
nementale accrue, ont favorisé les actions de reboisement et 
une gestion active et durable des forêts (rétablissement rapide 
des arbres après la récolte). Toutefois, la déforestation reste 
un sujet particulièrement préoccupant au niveau mondial, non 
seulement parce qu’elle est considérée comme une importante 
source d’émissions de gaz à effet de serre anthropiques, mais 
surtout parce que la biosphère emmagasine actuellement 25 % 
des émissions anthropiques mondiales de CO2.

Selon la classi!cation du Groupe d’experts intergouver-
nemental sur l’évolution du climat (Penman et al. 2003), ces 
surfaces modi!ées et utilisées peuvent être réparties en six 
catégories (forêts, terres cultivées, prairies, zones humides, 
habitations et autres). En Suisse, tous les types de sol, à l’ex-
ception des forêts, sont des sources d’émissions de CO2 (!-
gure 13). L’exploitation forestière contribue depuis longtemps 
à augmenter la biomasse de la forêt et lui confère un rôle de 
puits de gaz à effet de serre (Confédération suisse 2012). 
Comparativement aux forêts, les valeurs des autres types de 
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sol se sont maintenues à des niveaux relativement constants. 
Les faibles émissions de carbone du secteur forestier obser-
vées de 2000 à 2002 ne re!ètent pas la tendance, car elles 
sont l’œuvre de la tempête «Lothar». L’ampleur des dégâts 
causés par la tempête et l’exploitation forcée ont conduit à 
une réduction considérable de l’effet puits de carbone des fo-
rêts. Tandis que dans les années 1990, le puits que représentait 
le secteur forestier était nettement plus élevé que la somme 
totale des émissions de gaz à effet de serre des autres caté-
gories d’utilisation du sol, il semble avoir diminué au cours 
de cette dernière décennie. Les chiffres publiés récemment 
dans l’inventaire forestier national IV, qui ne sont pas encore 
inclus dans la "gure 13, montrent pourtant que l’effet de puits 
de carbone des forêts a moins fortement baissé ces dernières 
années que ce qui est représenté. 

)LJ����� !�6RXUFHV�HW�SXLWV�GH�FDUERQH�GH�OłXWLOLVDWLRQ�GX�VRO
Changements annuels dans les stocks de carbone à travers l’utilisation des terres et les changements d’affectation des terres 
pour six catégories de sols entre 1990 et 2010. Une valeur négative signi!e un puits, ce qui correspond à une augmentation des 
réserves de carbone.
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���� &KDUJHV�HQ�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH

Depuis une quarantaine d’années, la croissance de la consom-
mation énergétique conduit à une hausse sans précédent des 
émissions anthropiques mondiales de CO2. Les autres gaz 
augmentent également, mais leur part ne représentait que 
24 % des émissions globales de gaz à effet de serre en 2008 
(IEA 2011). En Suisse, la forte augmentation a démarré au 
début des années 1950 déjà pour atteindre des maxima 30 ans 
plus tard. L’évolution des tendances nationales en matière 
d’émissions de gaz à effet de serre subit de grandes variations. 
Dans les pays en développement, on assiste à une augmenta-
tion continuelle des émissions, alors qu’elles sont en recul 
dans les pays industrialisés et dans de nombreux pays de l’Eu-
rope de l’est. En Suisse, la somme des émissions de gaz à effet 
de serre est restée à peu près constante depuis 1980.

������(YROXWLRQ�GHV�ÒPLVVLRQV�GH�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH�SDU�JD]��
HW�SDU�VHFWHXU

Entre 1900 et 2010, les émissions totales de gaz à effet de serre 
en Suisse ont plus que quadruplé, passant de 13,1 millions de 
tonnes d’éq.-CO2 à 54,2  millions de tonnes ("gure 14). La 
quote-part du CO2 est passée de 45 % à 85 %, alors que celle du 
CH 4 et du N2O réunis est passée de 55 % à  13 %. La contribu-
tion des gaz synthétiques aux émissions nationales a augmenté 
de 0,4 % à 2,3 % entre 1990 et 2010.

Les causes des modi"cations observées dans les propor-
tions des différents gaz sont à rechercher dans les change-
ments profonds intervenus dans la société et l’économie de-
puis plus d’un siècle.

La nette augmentation des émissions de CO2 se mani-
feste à partir de 1950 sous le double effet de l’explosion du 
tra"c routier et de la forte croissance économique ("gure 15). 
En 20 ans, elles ont quadruplé. Le volume du tra"c routier a 
énormément augmenté: le nombre de voitures de tourisme est 
passé d’environ 150 000 en 1950 à plus de 4 millions en 2011. 
Les prestations kilométriques des véhicules destinés au trans-
port privé 6, qui se situaient globalement autour de 2,9  mil-
liards de véhicules-kilomètres en 1950, sont passées à près de 
56 milliards de véhicules-kilomètres en 2010 (OFS 2012a). 
Bien que les émissions dues au transport de marchandises par 
la route ne cessent d’augmenter, les émissions du transport de 
personnes se sont stabilisées depuis 2000 ("gure 5). Ceci est 
dû notamment aux progrès techniques (moteurs énergétique-
ment plus ef"caces) et à une utilisation accrue de voitures de 
tourisme roulant au diesel. La croissance démographique et 
les exigences en matière de confort ont conduit à la multipli-
cation du nombre de logements et, partant, à une consomma-
tion toujours plus importante de combustibles pour chauffer 
les volumes habitables.

Les émissions de CH 4 et de N2O, deux gaz typiquement 
imputables à l’agriculture, ont augmenté depuis 1900 pour 

)LJ����� !�(PLVVLRQV�GH�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH�SDU�JD]
Emissions de CO2, de CH4, de N2O et de gaz synthétiques 
(HCF, PCF et SF6) de 1900 à 2010.
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atteindre des pics de croissance vers la !n des années 1970 
(!gure 14). Les principales sources de croissance de ces émis-
sions sont causées, pour le CH 4, par l’augmentation des effec-
tifs des animaux de rente, en particulier le cheptel bovin et, 
pour le N2O, par l’intensi!cation de la fertilisation des sols par 
l’utilisation d’engrais azotés. L’augmentation de la quantité de 
déchets mis en décharge et le passage du gaz de ville18 au gaz 
naturel ont intensi!é les émissions de CH 4 entre 1970 et 1990. 
Le recul du cheptel bovin, surtout jusqu’en 2004, et les restric-
tions concernant l’utilisation des engrais minéraux et de ferme 
(cf. 3.1.5) ont largement contribué à la réduction des émissions 
de ces deux gaz depuis plus de 20 ans. Les émissions de CH 4 
du secteur des déchets ont également diminué pendant cette 
même période. L’élimination des déchets par incinération a en 
effet permis de réduire les émissions provenant des déchets 
mis en décharge, tandis que les taux d’émission des décharges 
existantes ont été considérablement réduits, notamment grâce 
à la collecte et à la combustion du CH 4 des décharges et des 
stations d’épuration. Les émissions de N2O des secteurs de 
l’industrie, des services et des déchets, dont la part cumulée 
atteint les 16 %, proviennent essentiellement de la production 
d’acide nitrique et de l’incinération des déchets. 

Les gaz synthétiques HFC, PFC et SF6 n’existaient pas 
en 1950. Leur utilisation a crû depuis l’interdiction, dans les 
années 1990, des CFC et des HCFC – des gaz synthétiques 
appauvrissant la couche d’ozone (!gure 14). Toutefois, ces 
gaz ont un très fort potentiel de réchauffement global, 1000 à 
24 000 fois supérieur à celui du CO2, et persistent dans l’at-
mosphère durant des siècles ou des millénaires. Les gaz syn-
thétiques sont principalement utilisés pour la réfrigération, 
les mousses synthétiques, l’isolation électrique, les solvants 
et les aérosols.

������,QWHQVLWÒ�GHV�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH

L’intensité des émissions de gaz à effet de serre est détermi-
née par le rapport entre les émissions de gaz à effet de serre et 
différentes grandeurs socioéconomiques, telles que l’évolu-
tion de la population, du produit intérieur brut et de la consom-
mation !nale d’énergie (!gure 16). L’intensité sectorielle des 
différents gaz est traitée au chapitre 3.1.

Malgré l’augmentation de la population, les émissions 
de gaz à effet de serre se sont maintenues à un niveau rela-
tivement stable depuis 1990. Les émissions de gaz à effet de 
serre par habitant sont ainsi en recul et sont passées de 7,95 en 

)LJ����� !�,QWHQVLWÒ�GHV�ÒPLVVLRQV�GH�JD]�¿�HIIHW�GH�VHUUH

Emissions de gaz à effet de serre par rapport à a) la population, b) le produit intérieur brut et c) la consommation !nale d’énergie 
(sans les émissions de l’aviation internationale) entre 1990 et 2010.
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1990 à 6,95 tonnes d’éq.-CO2 par habitant en 2010, soit une 
diminution de 14 %. 

La croissance du produit intérieur brut19 n’a également 
pas conduit à une augmentation des émissions de gaz à effet 
de serre. On assiste à un découplage entre croissance éco-
nomique et émissions de gaz à effet de serre. L’intensité des 
émissions par franc de produit intérieur brut a chuté de 23 % 
entre 1990 et 2010, passant de 132 à 102 grammes d’éq.-CO2. 
Cette tendance est imputable à la tertiarisation (passage de 
l’économie d’une société industrielle à une société de ser-
vices), à l’augmentation de l’ef"cacité énergétique et à l’ex-
ternalisation de la production de biens énergivores (Confédé-
ration suisse 2009b).

Bien que la consommation "nale d’énergie et les émis-
sions de gaz à effet de serre soient tous deux sensibles aux 
conditions climatiques, leur tendance diverge. L’intensité des 
émissions de gaz à effet de serre rapportée à la consommation 
d’énergie "nale montre en effet une diminution, plus impor-
tante pendant la première décennie: – 7 %, contre – 3 %. Cette 
baisse est avant tout due à l’amélioration de l’ef"cacité énergé-
tique, à l’utilisation accrue d’agents énergétiques non fossiles, 
au remplacement des combustibles pétroliers par le gaz naturel 
ainsi qu’à l’importance accrue de l’électricité (OFEN 2011a). 

La tendance commune de ces trois indicateurs montre 
que l’intensité des émissions de gaz à effet de serre diminue. 
Cependant, les efforts doivent être maintenus a"n de s’orien-
ter vers un découplage absolu entre les émissions de gaz à 
effet de serre et la croissance économique. En d’autres termes, 
il faut parvenir non seulement à stabiliser les émissions, mais 
également à les réduire, malgré la croissance démographique, 
l’élévation du produit intérieur brut et l’augmentation de la 
consommation d’énergie "nale.

������(PLVVLRQV�GH�OD�6XLVVH�HQ�FRPSDUDLVRQ�LQWHUQDWLRQDOH

Les émissions de CO2 dominent les émissions mondiales de 
gaz à effet de serre. En 2008, le CO2 représentait 76 % des 
émissions globales de gaz à effet de serre, contre 16 % pour le 
CH 4, 6 % pour le N2O et 2 % pour les gaz synthétiques (IEA 
2011). Depuis 40 ans, les émissions anthropiques de CO2 ont 
explosé (+ 80 %). 

L’évolution des émissions de CO2 est due, dans une très 
large mesure, à la consommation d’énergie fossile. Pour les 
pays de l’Annexe I 20, la part de l’énergie aux émissions de CO2 
oscille actuellement entre 90 % et 99 %. Dans les autres pays, 
cette part #uctue fortement et ne dépasse parfois pas 10 %. La 
déforestation représenterait 7 % des rejets globaux de CO2. 

Les émissions provenant de la combustion d’agents 
énergétiques fossiles des pays de l’Annexe I se maintiennent à 
un niveau relativement stable depuis 2000 et semblable à celui 
de 1990. Un fort recul a néanmoins été noté en 2009 (– 6,4 % 
par rapport à l’année précédente) à cause de la crise écono-

mique. Dans les pays qui ne font pas partie de l’Annexe I, et 
plus particulièrement en Asie et au Moyen-Orient, on assiste 
à une augmentation continuelle des émissions de CO2 de la 
combustion d’agents fossiles. Les émissions moyennes ont 
augmenté de 132 % entre 1990 et 2009, menant à une hausse 
mondiale de 38 %. La croissance des secteurs de la production 
d’électricité et de chaleur et du transport routier dominent ces 
tendances globales.

L’analyse des émissions de CO2 dues à la combustion 
des agents énergétiques fossiles (IEA 2011) entre 1990 et 
2009 révèle que les 2/3 des émissions de CO2 énergétique to-
tales sont générés par les dix plus gros pays émetteurs de la 
planète. La Chine et les Etats-Unis totalisaient à eux seuls 
41 % de ces émissions en 2009. 

Les émissions de la Chine et de l’Inde ont progressé 
pendant cette période de manière très importante en raison 
de leur intégration économique et de la forte croissance du 
secteur de la production d’électricité et de chaleur ("gure 17). 
L’augmentation de la production énergétique basée sur le 
charbon a conduit à une hausse marquée des émissions dans 
ces pays nouvellement industrialisés. Les émissions de CO2 
par habitant de ces pays émergents, respectivement de 5,1 et 

)LJ����� !�(PLVVLRQV�GH�&2��ÒQHUJÒWLTXH�DX�QLYHDX�LQWHUQDWLRQDO
Evolution des émissions générées par la combustion d’agents 
énergétiques fossiles entre 1990 et 2009 pour les cinq plus  
grands pays émetteurs, de même que pour l’Union européenne 
des quinze (UE-15).
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)LJ����� !�(PLVVLRQV�GH�&2��SDU�KDELWDQW�HQ�FRPSDUDLVRQ�LQWHUQDWLRQDOH��ÒWDW�������

Emissions de CO2 par habitant correspondant à la production indigène, à la balance commerciale et à la demande 
!nale dans différents pays en 2004 (les chiffres ne prennent en compte que les émissions dues à l’utilisation de carburants  
et de combustibles fossiles – mais sans les carburants utilisés dans les vols internationaux et les émissions dues à la  
production de ciment.
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1,4  tonnes de CO2 par habitant, sont inférieures ou compa-
rables à celles de la Suisse (5,4 tonnes de CO2 par habitant) et 
nettement inférieures à celles des Etats-Unis (16,9 tonnes de 
CO2 par habitant).

En Russie, les émissions de CO2 ont diminué de 35 % 
entre 1990 et 1998 en raison du déclin économique qui a suivi 
la dissolution de l’URSS. Depuis, les émissions de ce pays, 
malgré une très légère tendance à l’augmentation, se main-
tiennent à un niveau relativement constant.

Les Etats-Unis, le Japon et les pays formant l’actuelle 
Union européenne des 15 (EU-15) étaient, en 1971, les plus 
grands émetteurs de CO2 énergétique. Cette situation était 
principalement liée à une situation économique favorable (de 

fortes émissions rimaient avec un produit intérieur brut élevé). 
En 40 ans, le produit intérieur brut des USA et du Japon a 
presque triplé, mais les émissions n’ont subi en comparaison 
qu’une hausse de 21 % et 44 % respectivement. La tâche de 
réduction des émissions est plus ardue pour le Japon car l’in-
tensité en CO2 énergétique du produit intérieur brut a toujours 
été inférieure à celle des Etats-Unis.

Le Brésil n’apparaît pas dans ce graphique bien qu’il 
"gure parmi les plus grands émetteurs de gaz à effet de serre 
au monde. En effet, ses émissions proviennent essentielle-
ment du déboisement de forêts vierges, ce qui le place seule-
ment au 18e rang des pays générant le plus d’émissions éner-
gétiques de CO2.
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Les émissions qui sont déterminantes pour l’établissement du 
bilan national des gaz à effet de serre tel que dé!ni dans le 
cadre du Protocole de Kyoto, sont de source indigène. La 
Suisse est cependant responsable d’émissions supplémen-
taires: comme nous importons de nombreux produits, une 
grande partie des émissions causées par notre consommation 
mais produites à l’étranger manque. Pour déterminer le bilan 
des émissions suisses de gaz à effet de serre causées par la 
consommation, il faut ajouter les émissions importées et dé-
duire les émissions exportées. 

Pour les économies nationales qui se caractérisent par 
l’importation de nombreux biens et services, le bilan natio-
nal des émissions ne montre donc qu’une partie de la réalité: 
les émissions dues aux biens importés en Suisse apparaissent 
dans l’inventaire des gaz à effet de serre (CCNUCC 2012) du 
pays producteur. C’est la raison pour laquelle la Suisse af!che 
des émissions par habitant relativement faibles par rapport à 
d’autres pays industrialisés.

L’intégration de l’énergie grise dans le calcul des émis-
sions augmente considérablement les émissions par habitant 
en Suisse (!gure 18). En 2004, année pour laquelle on dis-
pose de données permettant les comparaisons entre pays, les 
émissions totales par habitant, y compris les importations et 
exportations d’émissions dues au commerce de marchandises, 
se sont élevées à 12,2 tonnes de CO2 en Suisse. Si l’on ne tient 
pas compte des émissions importées et exportées, ce chiffre 
se réduit à 5,6  tonnes de CO2 (Peters et al. 2011). Dans ces 
calculs, seules les émissions de CO2 énergétique ont été quan-
ti!ées. Les émissions d’autres gaz à effet de serre (p. ex. de 
CH 4 ou de N2O) ne sont pas comprises. Etant donné sa part 
élevée d’importations et son haut niveau de consommation, la 
Suisse se situe dans la moyenne des pays de l’OCDE en ce qui 
concerne les émissions liées à la consommation par habitant. 
Les chiffres actualisés pour la Suisse jusqu’en 2008 sont dis-
ponibles dans le rapport de l’OFEV (2011).
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Depuis le début des mesures en 1864, la température moyenne 
en Suisse a augmenté d’environ 0,12 °C par décennie, ce qui 
correspond à une augmentation de 1,7 °C sur l’ensemble de 
la période de mesure (1864–2011). La température des terres 
émergées de l’hémisphère nord a augmenté de 1,1 °C durant la 
même période. Cette hausse signi!cative des températures est 
sans doute le signe le plus marquant des changements clima-
tiques survenus au cours des dernières décennies. On retrouve 
ce signe de changement dans divers indicateurs climatiques 
liés aux températures, tels que la couverture neigeuse du Pla-
teau ou le nombre d’années chaudes, de journées de canicule 
et de nuits tropicales. En revanche, aucune évolution signi!-
cative n’a été observée en ce qui concerne les préci pitations. 

)RQGHPHQWV
Les données climatologiques sur les températures et les pré-
cipitations sont souvent présentées comme des écarts par rap-
port à une valeur de référence déterminée. Cette approche 
permet de comparer entre elles les données concernant diffé-
rents pays et diverses altitudes. L’organisation météorolo-
gique mondiale (OMM) recommande à cet égard de choisir la 
période normale standard, qui correspond à la moyenne des 
années 1961 à 1990 (OMM 2007). Par souci de simplicité, 

cette période est appelée période de référence dans la pré-
sente publication.

Les données climatologiques sont le fruit de mesures 
effectuées par le réseau de mesures de MétéoSuisse. Dans 
la mesure du possible, des données climatiques homogènes 
sont utilisées (Begert et  al. 2005), c’est-à-dire des données 
qui sont corrigées des in#uences sans lien avec le climat et 
son évolution. Parmi ces in#uences !gurent le déplacement 
de stations ou le remplacement d’instruments de mesure. Les 
indications sur la signi!cativité d’une tendance reposent sur 
le 95e centile.

������(YROXWLRQ�GHV�WHPSÒUDWXUHV

La !gure 19 montre l’écart des températures moyennes en-
registrées en Suisse depuis 1864 par rapport à la période de 
ré férence. Les lignes grises et orange indiquent la tendance 
des températures pour deux périodes, 1864–2011 (0,12 °C par 
décennie) et 1961–2011 (0,38 °C par décennie). En compa-
raison, la ligne en traits tillés indique la tendance de la tem-
pérature des terres émergées de l’hémisphère nord pendant la 
période 1864–2011 (0,07 °C par décennie).

Les années chaudes et très chaudes se sont répétées plus 
fréquemment vers la !n du XXe et au début du XXIe siècle. 
Depuis le milieu des années 1980, toutes les années ont été 
au-dessus de la valeur de la période de référence. Seize des 

)LJ����� !�7HPSÒUDWXUHV�DQQXHOOHV�PR\HQQHV�HQ�6XLVVH

Ecart des températures moyennes en Suisse pendant la période 1864–2011 par rapport à la période de référence 1961–1990.  
Ecarts annuels par rapport à la période de référence (barres verticales) et tendances générales (lignes).
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)LJ����� !�/HV�DQQÒHV�OHV�SOXV�FKDXGHV

Classement des 20 années les plus chaudes depuis 1864. Les barres verticales indiquent l’écart (en °C) des températures  
annuelles moyennes par rapport à la valeur de la période de référence 1961–1990.
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)LJ����� !�7HPSÒUDWXUHV�HVWLYDOHV
Ecart des températures estivales moyennes en Suisse par  
rapport à la période de référence 1961–1990.
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)LJ����� !�7HPSÒUDWXUHV�KLYHUQDOHV
Ecart des températures hivernales moyennes en Suisse par 
 rapport à la période de référence 1961–1990.
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vingt années les plus chaudes remontent au plus à 1990, 
comme l’indique la !gure 18.

Pour tous les indicateurs climatiques liés à l’évolution 
des températures présentés plus bas – qu’il s’agisse des tem-
pératures minimales ou maximales, ou encore des jours de 
canicule ou de gel  – on ne dispose de données homogènes 
qu’à partir de 1961. L’analyse des températures qui !gure aux 
pages suivantes se focalise donc sur la période 1961–2011. 

Du fait de l’augmentation de la fréquence des années 
chaudes et très chaudes à partir du milieu des années 1980, 
la hausse des températures annuelles moyennes en Suisse 
est particulièrement élevée si l’on ne prend en compte que 
les mesures effectuées après 1961. Pendant cette période, la 
hausse des températures a été à peu près trois fois plus rapide 
que pendant l’ensemble de la période de mesure qui a débuté 
en 1864 (!gure 19). L’observation saisonnière de l’évolution 
des températures fait apparaître un changement supplémen-
taire: sur toute la période de mesure (soit de 1864 à 2011), la 
hausse des températures est plus forte en hiver (0,13 °C par 
décennie) qu’en été (0,10 °C par décennie). Par contre, les 
mesures effectuées à partir de 1961 montrent que les modi!-
cations du climat sont plus fortes en été qu’en hiver (respecti-
vement + 0,49 °C et + 0,29 °C par décennie, !gures 21 et 22). 

Au cours des quelque 50 dernières années, les tempéra-
tures estivales ont donc augmenté d’environ 2,5 °C en Suisse, 

les températures hivernales d’environ 1,5 °C. Selon les mo-
dèles de calcul, cette évolution se poursuivra en s’accélérant 
dans les années à venir (GIEC 2007a). On s’attend à ce que la 
Suisse connaisse une hausse supplémentaire des températures 
de 1,7 à 3,7 °C en été et de 1,3 à 3,2 °C en hiver au cours des 
50 prochaines années (jusqu’en 2060) par rapport à la période 
de référence 1980–2009, dans le cas où aucune mesure glo-
bale ef!cace d’intervention n’est appliquée (CH2011 2011).

Dans l’examen de différents indicateurs climatiques liés 
aux températures qui !gure aux pages suivantes, il n’est pas 
possible de procéder à une analyse portant sur l’ensemble du 
pays car ces indicateurs re#ètent les propriétés des régimes 
climatiques régionaux et de l’altitude (p. ex. le nombre de 
jours de canicule n’est pas le même au nord qu’au sud des 
Alpes). Il n’est donc guère judicieux d’établir une moyenne 
pour l’ensemble de la Suisse. Les différentes régions clima-
tiques de notre pays sont représentées par les stations de me-
sure de Locarno-Monti (sud de la Suisse, 367  m), Genève-
Cointrin (ouest de la Suisse, 420 m) et Zurich-MétéoSuisse 
(nord-est de la Suisse, 556 m).

������7HPSÒUDWXUHV�MRXUQDOLÑUHV�PD[LPDOHV�HW�PLQLPDOHV

Avant l’automatisation, la température maximale ou mini-
male journalière était enregistrée au moyen de thermomètres 
spéci!ques mesurant les maxima et les minima. Depuis l’au-

)LJ����� !�0D[LPD�MRXUQDOLHUV
Moyennes annuelles des températures maximales journalières 
entre 1961 et 2011.
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)LJ����� !�0LQLPD�MRXUQDOLHUV
Moyennes annuelles des températures minimales journalières 
entre 1961 et 2011.
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tomatisation, qui a été réalisée au début des années 1980, les 
mesures sont obtenues en continu toutes les 10 minutes. La 
température maximale journalière correspond donc à la tem-
pérature la plus haute mesurée au cours d’une journée à des 
intervalles de 10 minutes, la température minimale à la tem-
pérature la plus basse mesurée aux mêmes intervalles. 

L’évolution des températures maximales et minimales 
journalières à Locarno-Monti, Genève et Zurich pendant la 
période allant de 1961 à 2011 est indiquée à la "gure 23 et à 
la "gure 24 (moyennes annuelles des maxima et minima jour-
naliers). L’utilisation de valeurs absolues (plutôt que d’écarts 
par rapport à la valeur de la période de référence) permet ici 
de mettre en évidence les différences entre les conditions cli-
matiques qui règnent dans les trois régions. Conformément 
aux attentes, le site du sud de la Suisse, situé à basse altitude, 
présente les températures maximales les plus élevées, et le 
site du nord-est de la Suisse, qui est situé à une altitude légère-
ment plus élevée, les températures maximales les plus basses. 
Les mêmes tendances apparaissent néanmoins dans les trois 
régions. La moyenne annuelle des températures maximales 
journalières a augmenté d’environ 0,4 °C par décennie sur les 
trois sites au cours des 50 dernières années. La moyenne an-
nuelle des températures minimales journalières suit un sché-
ma d’évolution similaire ("gure 24) puisqu’elle s’élève de 0,3 
à 0,4 °C par décennie.

Pendant la même période, la température moyenne 
annuelle (moyenne de toutes les températures journalières 
moyennes) a également augmenté de 0,4 °C par décennie sur 
les trois sites. Il apparaît donc que les températures maxi-
males, minimales et moyennes ont augmenté parallèlement 
sur tous les sites pendant la période allant de 1961 à 2011.

������-RXUV�GH�FDQLFXOH�HW�GH�JHO��QXLWV�WURSLFDOHV�HW�MRXUV�GHb�GÒJHO

Par jours de canicule, on entend les journées où la tempéra-
ture maximale est d’au moins 30 °C. Les jours de gel, la tem-
pérature minimale passe en dessous de 0 °C. Lors des nuits 
tropicales, les températures ne descendent pas au-dessous de 
20 °C. Au sens strict, on ne peut donc utiliser que les minima 
nocturnes pour l’analyse des nuits tropicales. L’indicateur 
«nuit tropicale» de l’OMM utilise toutefois, pour simpli"er, 
la température minimale mesurée sur 24 h (température mini-
male journalière). Les jours de dégel, le thermomètre ne des-
cend pas au-dessous de 0 °C. 

Le nombre de jours de canicule a augmenté au cours 
des dernières décennies ("gure 25). Au Tessin, on comptait 
en moyenne un à deux jours de canicule par an dans les an-
nées 1960, alors qu’il y en a entre quinze et vingt aujourd’hui. 
L’accroissement s’est donc fait au rythme de quatre jours de 
canicule supplémentaires par décennie. Sur les sites de me-
sure de Genève et Zurich, l’augmentation s’est faite au rythme 

)LJ����� !�-RXUV�GH�FDQLFXOH
Nombre de jours par an où la température maximale est  
d’au moins 30 °C.
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)LJ����� !�-RXUV�GH�JHO
Nombre de jours par an où la température minimale est 
i nférieure à 0 °C.
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d’un à deux jours supplémentaires de canicule par décennie, 
étant entendu que Genève compte aujourd’hui autant de jour-
nées de canicule par an que Lugano, alors que Zurich en a 
à peine dix. Quant à la canicule de l’été 2003, elle apparaît 
sous forme de pic dans la !gure 25. Selon l’étude CH2011 
(CH2011 2011), la tendance à l’augmentation du nombre 
de journées de canicule devrait se poursuivre au cours du 
XXIe siècle, et la hausse des températures maximales journa-
lières aller croissant.

Le nombre de jours de gel a diminué de façon signi!-
cative depuis les années 1960 sur les sites de Locarno-Monti 
et Zurich (!gure 26). A Locarno-Monti, on compte une di-
minution de deux jours de gel par décennie, à Zurich de six. 
Sur le site de Genève, il n’a pas été observé de diminution si-
gni!cative des jours de gel. L’étude CH2011 part du principe 
que le nombre de jours extrêmement froids diminuera dans les 
décennies à venir.

Les nuits tropicales (!gure 27) sont extrêmement rares 
au nord des Alpes et elles n’ont que modérément augmenté 
depuis les années 1960. On n’observe pas là de changements 
signi!catifs. Au sud des Alpes, on enregistre une augmenta-
tion de deux à trois nuits tropicales par décennie. La hausse 
survenue depuis le début des années 1980 est cependant frap-
pante. Pendant la canicule de l’été 2003, on a même observé 
40 nuits tropicales à la station de Locarno-Monti (!gure 27, 

en dehors de l’échelle). Les nuits tropicales sont considérées 
comme particulièrement pénibles pour les personnes âgées ou 
affaiblies physiquement. Le nombre de nuits tropicales de-
vrait s’accentuer à l’avenir.

Les jours de dégel ont été plus fréquents au cours des 
dernières années. Cet accroissement a un impact particuliè-
rement important dans les régions alpines de haute altitude. 
L’augmentation du risque de dégel menace la stabilité des 
zones de pergélisol, ce qui peut non seulement entraîner des 
chutes de pierres et des éboulements (cf. 3.4.2), mais aussi ré-
duire la qualité de l’ancrage dans le sol d’installations comme 
les téléphériques.

La !gure 28 présente l’évolution des jours de dégel au 
Säntis (2502 m), au Weiss#uhjoch (2690 m) et au Jungfrau-
joch (3580 m). Les altitudes à partir d’environ 2500 m jusqu’à 
3000 m sont considérées comme particulièrement touchées 
par le processus de fonte du pergélisol. Au Weiss#uhjoch, on 
observe une augmentation de six à sept jours de dégel par 
décennie. Au Säntis, l’augmentation se situe entre quatre et 
cinq jours par décennie et au Jungfraujoch entre deux et trois 
jours par décennie.

������(YROXWLRQ�GHV�SUÒFLSLWDWLRQV

Si l’évolution des températures est très similaire dans les dif-
férentes parties de la Suisse, ce qui justi!e l’établissement 

)LJ����� !�1XLWV�WURSLFDOHV
Nombre de nuits par année où la température dépasse 20 °C.
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Nombre de jours par an où la température minimale journa-
lière est supérieure à 0 °C.
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)LJ����� !�&XPXO�DQQXHO�GHV�SUÒFLSLWDWLRQV�DX�QRUG�GH�OD�6XLVVH

Rapport des précipitations annuelles à la moyenne de la période de référence 1961–1990.
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)LJ����� !�&XPXO�DQQXHO�GHV�SUÒFLSLWDWLRQV�DX�VXG�GH�OD�6XLVVH

Rapport des précipitations annuelles à la moyenne de la période de référence 1961–1990.
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)LJ����� !�-RXUV�GH�IRUWHV�SUÒFLSLWDWLRQV�GDQV�OH�QRUG�GH�OD�6XLVVH
Nombre de jours de fortes précipitations par saison à la station de mesure de Zurich pendant les semestres a) d’hiver et  
b) d’été de la période allant de 1864 à 2011.
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)LJ����� !��-RXUV�GH�IRUWHV�SUÒFLSLWDWLRQV�GDQV�OH�VXG�GH�OD�6XLVVH
Nombre de jours de fortes précipitations par saison à la station de mesure de Lugano pendant les semestres a) d’hiver et  
b) d’été de la période 1864 – 2011.
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d’une seule courbe de température pour l’ensemble du pays, 
on observe des différences signi!catives entre les régions en 
ce qui concerne les précipitations. Si l’on présentait globale-
ment l’évolution des précipitations pour l’ensemble du pays, 
on gommerait les différences régionales. C’est pourquoi il a 
été choisi d’analyser séparément le nord de la Suisse (moyenne 
des stations de mesure de Genève, Berne, Bâle et Zurich) et le 
sud de la Suisse (station de mesure de Lugano).

L’évolution du cumul annuel des précipitations pendant 
la période 1864–2011 montre une augmentation signi!cative 
de 0,7 % par décennie dans le nord de la Suisse (!gure 29). 
Sur le Plateau, le cumul annuel des précipitations est d’en-
viron 1000 mm. Il apparaît donc que le cumul annuel des 
précipitations a augmenté d’un peu plus de 100 mm depuis 
1864, ce qui signi!e qu’aujourd’hui le Plateau reçoit chaque 
année l’équivalent d’un mois de précipitations de plus qu’il y 
a 150 ans. Si l’on ventile les chiffres par saison, une augmen-
tation signi!cative de 2 % par décennie n’apparaît qu’en hiver. 
Il n’y a pas de modi!cation des précipitations pour les autres 
saisons. Si l’on ne tient compte que de la période qui a débuté 
en 1901, aucun changement signi!catif n’est observable pour 
le Plateau, que ce soit dans le cumul annuel ou saisonnier des 
précipitations. Dans le sud de la Suisse, aucune modi!cation 
signi!cative des précipitations n’est observée pendant la pé-
riode 1864–2011, tant en ce qui concerne les cumuls annuels 
que les cumuls saisonniers (!gure 30).

������)RUWHV�SUÒFLSLWDWLRQV

La notion de «fortes précipitations» utilisée ici sur la base du 
seuil > 20 mm ne doit pas être assimilée à celle de précipita-
tions extrêmes, qui sont rares. Des précipitations journalières 
de 20 mm sont enregistrées plusieurs fois par an dans la plu-
part des régions de Suisse. Il s’agit donc d’épisodes relative-
ment fréquents. On peut par exemple quali!er de rare un épi-
sode de précipitations qui ne se produit que tous les dix ans, 
voire plus rarement. C’est le cas à Berne à partir d’environ 
65 mm de précipitations journalières, à Sion à partir de 
50 mm, à Davos à partir de 70 mm et à Lugano à partir de 
130 mm. Dégager des tendances sur la base des événements 
extrêmes présente toutefois des limites de principe en raison 
de la rareté des événements en question. Les événements ex-
trêmes ne constituent donc pas de bons indicateurs des chan-
gements climatiques de sorte que le sujet n’est pas traité dans 
le présent rapport.

La !gure 31 et la !gure 32 montrent l’évolution saison-
nière du nombre de jours de fortes précipitations aux stations 
de mesure de Zurich (nord de la Suisse) et de Lugano (sud de 
la Suisse) entre 1864 et 2011 pendant le semestre d’hiver et 
le semestre d’été. L’analyse montre clairement, d’une part, 
que les fortes précipitations sont beaucoup plus fréquentes 
au sud des Alpes et, d’autre part, que de telles précipitations 

sont plus fréquentes pendant le semestre d’été que pendant le 
semestre d’hiver tant au nord qu’au sud des Alpes. Des deux 
côtés des Alpes, aucune tendance signi!cative indiquant une 
hausse ou une baisse du nombre de jours de fortes précipita-
tions n’a pu être observée, quel que soit le semestre considéré. 
Les quatre saisons ne permettent pas non plus de dégager une 
telle tendance.

������3ÒULRGHV�GH�VÒFKHUHVVH

Un éventuel allongement des périodes de sécheresse aurait 
des répercussions importantes, en particulier sur l’agriculture. 
L’évolution du nombre maximal de jours consécutifs sans 
précipitations (ou du moins notables, < 1 mm) (!gure 33) 
constitue un paramètre simple permettant de déceler un tel 
allongement. Pour le semestre d’été, les sites de Locarno-
Monti, Genève et Zurich indiquent que les périodes de séche-
resse tendent à s’allonger de 0,5 à 1 jour par décennie, ce qui 
correspond à un allongement de 10 à 20 % sur toute la pé-
riode. On n’observe toutefois aucune tendance signi!cative et 
il faut tenir compte de la variabilité très forte d’une année à 
l’autre. Les scénarios climatiques indiquent qu’il faut s’at-
tendre à une nette augmentation des périodes de sécheresse, 
tout spécialement en été, au cours de la seconde moitié du 
XXIe siècle (CH2011 2011).

)LJ����� !�3ÒULRGHV�GH�VÒFKHUHVVH
Nombre maximal de jours consécutifs sans précipitations 
 notables pendant la période 1961–2011.
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Les périodes de sécheresse extrême sont rares. Les an-
nées 2003, 1976 et 1947 en sont des exemples connus (Bader 
2004, OFEV et al. 2004, Schorer 1992). Comme dans le cas 
des précipitations extrêmes, la mise en évidence de tendances 
se heurte à des limites de principe en raison de la rareté de 
ce type d’épisodes (Frei et Schär 2001). Les périodes de sé-
cheresse extrême ne constituent donc pas de bons indicateurs 
pour les changements climatiques. 

������&KXWHV�GH�QHLJH�HW�FRXYHUWXUH�QHLJHXVH

La quantité de neige fraîche et le nombre de jours de couver-
ture neigeuse sont liés par des mécanismes complexes à la 
température et aux précipitations. Le paramètre climatique 
qu’est la neige réagit donc avec une grande sensibilité aux 
modi"cations à long terme des conditions de températures et 
de précipitations en hiver (Beniston 1997, Laternser et Sch-
neebeli 2003, Marty 2008, Scherrer et al. 2004). 

L’élévation de la limite du zéro degré pendant les mois 
d’hiver (décembre, janvier, février) à raison de 70 m par dé-
cennie au cours des 50 dernières années (Scherrer et al. 2004) 
est une conséquence directe de la hausse des températures. De 

)LJ����� !�-RXUV�GłHQQHLJHPHQW
Nombre de jours pendant lesquels la couverture neigeuse  
est ≥ 1 cm (par année hydrologique, soit d’octobre à septembre) 
pour la période 1961–2011.
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)LJ����� !�4XDQWLWÒ�GH�QHLJH�IUDãFKH
Sommes de neige fraîche en cm (par année hydrologique, soit 
d’octobre à septembre) pour la période 1961–2011.
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ce fait, les précipitations hivernales prennent de plus en plus 
souvent la forme de pluie à basse altitude. A haute altitude, la 
problématique est moins marquée car on reste le plus souvent 
au-dessus de la limite des chutes de neige, malgré l’élévation 
des températures hivernales. 

L’élévation des températures et de la limite du zéro 
degré en hiver entraîne une diminution du nombre de jours 
de couverture neigeuse ("gure 34) et des sommes de neige 
fraîche ("gure 35). La diminution du nombre de jours de cou-
verture neigeuse est de quatre à cinq jours par décennie sur le 
site d’Einsiedeln (910 m) et de cinq à six jours par décennie 
sur le site de Zurich (556 m). Aucune tendance signi"cative 
n’a pu être observée sur le site de Lugano (273 m). La baisse 
des sommes de neige fraîche est d’environ 34 cm par décennie 
sur le site d’Einsiedeln et d’environ 12 cm par décennie sur 
le site de Zurich. Il n’a pas non plus été constaté de tendance 
signi"cative sur le site de Lugano.

La "gure 36 indique les tendances sur 20 ans en matière 
de jours d’enneigement à différentes altitudes. En effet, pour 
chacune des 71 stations et chacune des fenêtres temporelles de 
20 ans (1864–1883, 1865–1884, 1866–1885, …, 1991–2010, 
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1992–2011), la valeur de la pente de la tendance linéaire est 
calculée et indiquée à l’aide de cercles ouverts (la taille du 
cercle est proportionnelle à la tendance en jours par dix ans). 
Ici aussi, on voit clairement que les tendances sont fortement 
négatives vers la !n du XXe  siècle aux altitudes inférieures 
à 2000 m pour lesquelles on dispose de séries de mesures 
(cercles orange). Un léger rétablissement est apparu tout ré-
cemment à basse altitude surtout (cercles gris).

La hausse des températures hivernales et l’incertitude 
concernant les conditions d’enneigement qui en découle 
constituent un dé! majeur pour les régions des Préalpes dans 
lesquelles le tourisme d’hiver joue un rôle important. La li-
mite d’enneigement devrait s’élever de 350 m au plus d’ici 
2050 (OcCC / ProClim- 2007). Pour les stations de sports d’hi-
ver situées au-dessous de 1500 m, il sera dif!cile de maintenir 
l’exploitation des domaines skiables.

������/LPLWH�GX�]ÒUR�GHJUÒ

L’élévation de la limite du zéro degré constitue une mesure 
facilement compréhensible du réchauffement climatique et de 
l’élévation de la limite des chutes de neige. La !gure 37 in-

dique l’évolution de la limite du zéro degré pendant les mois 
d’hiver et d’été. Cette limite s’élève de façon signi!cative aux 
deux saisons, à raison de 60 m par décennie en hiver et de près 
de 75 m par décennie en été. La fourchette de variation de la 
limite du zéro degré d’une année à l’autre est nettement plus 
grande en hiver qu’en été. Au vu de la hausse des tempéra-
tures attendue pour les décennies à venir, il faut partir du prin-
cipe que l’élévation de la limite du zéro degré se poursuivra à 
peu près au même rythme à l’avenir.

������'XUÒH�GłHQVROHLOOHPHQW

La durée d’ensoleillement est un paramètre essentiel notam-
ment pour la perception du temps qu’il fait. Elle a fortement 
diminué dans la plupart des stations jusque vers 1980, puis a 
en général de nouveau fortement augmenté (!gure 38). De 
1980 à 2011, la durée d’ensoleillement est ainsi passée de 
250 à 400 heures par station, augmentant de quelque + 20 % à 
Genève et Zurich et de quelque + 10 % à Locarno-Monti. Sur 
la période de 50 ans, on observe une légère augmentation.

Etant donné que la durée d’ensoleillement dépend di-
rectement de la couverture nuageuse, la cause des périodes à 

)LJ����� !�7HQGDQFHV�DFWXHOOHV�HQ�PDWLÑUH�GH�MRXUV�GłHQQHLJHPHQW

Tendances glissantes sur 20 ans pour les jours où la couverture neigeuse est ≥ 1 cm selon les mesures effectuées par 71 stations 
MétéoSuisse situées à différentes altitudes pendant la période allant de 1864 /1865 à 2011/ 2012. Les tendances sont tracées en 
tenant compte de l’altitude de la station à la #n de chaque période de 20 ans (p. ex. en 2000 pour la période 1981–2000).  
Les cercles gris indiquent une augmentation des jours de couverture neigeuse, les cercles orange une diminution. Les tendances 
signi#catives sont en gras.
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)LJ����� !�(YROXWLRQ�GH�OD�OLPLWH�GX�]ÒUR�GHJUÒ

Evolution de la limite du zéro degré a) en hiver et b) en été déterminée au moyen de données de température homogènes fournies  
par 28 stations au sol de MétéoSuisse pendant la période allant de 1961/1962 à 2011/ 2012. Pour chaque année, les incertitudes liées 
à la détermination de la limite du zéro degré sont représentées par des barres d’erreur (lignes verticales).
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)LJ����� !�'XUÒH�GłHQVROHLOOHPHQW
Durée d’ensoleillement en heures par année civile et évolution selon un "ltre passe-bas  
("ltre gaussien sur onze ans) pour la période 1961–2011.
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faible ou forte durée d’ensoleillement est à rechercher dans 
la variabilité des situations météorologiques. D’une part, il 
est clair que les périodes pendant lesquelles la durée d’enso-
leillement est faible et la couverture nuageuse relativement 
importante sont sous l’in!uence des basses pressions (plus 
grande fréquence ou plus longue durée des perturbations), et 
que les périodes pendant lesquelles la durée d’ensoleillement 
est importante et la couverture nuageuse faible essentielle-
ment sous l’in!uence des zones de hautes pressions. D’autre 
part, la présence de brouillard dans les stations de mesure de 
basse altitude, pendant les mois les plus froids de l’année en 
particulier, a des effets sur la durée d’ensoleillement annuelle 
de ces stations.
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���� ,PSDFWV�GX�FOLPDW�VXU�OłHQYLURQQHPHQW�QDWXUHO�
HW�OłKRPPH

Le réchauffement du climat est depuis longtemps désigné 
comme responsable de la fonte des glaciers alpins. Néan-
moins, il existe nombre d’autres indicateurs qui re!ètent les 
conséquences des changements climatiques sur l’environne-
ment naturel de la Suisse. L’eau des rivières et des lacs se ré-
chauffe, le pergélisol fond, la végétation subit des modi"ca-
tions de sa phénologie, les oiseaux et les plantes migrent. 
Indirectement, une pression plus ou moins forte peut aussi 
être observée sur la société et l’économie. Les besoins en 
chauffage diminuent, ceux en climatisation augmentent et les 
conditions d’enneigement des stations de sports d’hiver de 
basse altitude se dégradent. Il est possible que les change-
ments climatiques exercent aussi des effets sur la santé, 
comme par exemple sur les maladies respiratoires (asthme, 
allergies au pollen), les maladies qui sont exacerbées par la 
pollution de l’air, les maladies liées à la propagation d’in-
sectes ou de tiques infectés, ou celles liées à des épisodes de 
canicule. Mais les séries de données sont souvent trop courtes 
pour établir avec certitude des liens de causalité.

������+\GURVSKÑUH�

'«ELW�GHV�FRXUV�GŐHDX
Le régime des précipitations commande dans une large me-
sure le débit saisonnier d’un cours d’eau. En Suisse, en plus 
des quantités précipitées, l’altitude des bassins versants de 
même que l’orientation de l’écoulement (versant Nord ou Sud 
des Alpes) ont une in!uence sur le régime hydrologique 
(Weingartner et Aschwanden 1992). Dans les régions alpines, 
le débit maximal intervient en été en raison de la fonte de la 
neige et des glaciers. Sur le Plateau et le Jura, en revanche, les 
faibles précipitations neigeuses ne sont pas à même d’entraî-
ner d’importants retards dans les pics de débits. Le débit est 
alors dominé par le rapport entre précipitations et évapora-
tion. Toutefois d’autres facteurs modulent également l’écou-
lement du cours d’eau, comme la nature du bassin versant et 
l’in"ltration. Depuis une centaine d’années, le débit naturel 
des cours d’eau subit des variations additionnelles, engen-
drées par les mesures de gestion des eaux mises en place. Ces 
perturbations anthropiques proviennent notamment de la dé-
viation des cours d’eau, de la rétention d’eau dans les lacs de 
barrages et des mécanismes de régulation des lacs, des déver-
sements d’eaux de refroidissement et de l’irrigation. Le récent 
rapport de synthèse du projet «Changement climatique et hy-
drologie en Suisse» (OFEV 2012c) résume les possibles mo-
di"cations des régimes hydrologiques.

La pression croissante du climat sur l’environnement se 
fait ressentir de différentes manières sur les bassins versants 
du pays. Dans le bassin du Rhône et du Rhin, le changement 

de climat n’engendre guère de modi"cation dans les débits 
moyens annuels ("gure 39). En revanche, il n’y a aucune équi-
voque en ce qui concerne les débits saisonniers, et ce depuis 
plus d’une vingtaine d’années. Comme le montre la "gure 39, 
les débits estivaux diminuent et les débits hivernaux augmen-
tent. En hiver, cette tendance s’explique, d’une part, par une 
légère augmentation des précipitations et, d’autre part, par 
l’effet de la température sur l’altitude de la limite pluie-neige. 
Une part plus grande des précipitations aboutit ainsi directe-
ment dans le débit hivernal. En été, le changement provient 

)LJ����� !�'ÒELWV�GHV�FRXUV�GłHDX
Moyennes annuelles, estivales et hivernales pour le débit du  
a) Rhin-Bale et du b) Rhône-Porte du Scex entre 1900–2010.  
Les moyennes mobiles sont calculées sur 20 ans.
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du renforcement de l’évaporation suite à un climat de plus en 
plus sec et de la réduction de la part d’eau de fonte des glaciers 
à la source des cours d’eau (moins d’accumulation de neige 
en hiver). Ce contraste saisonnier est accentué par la présence 
des bassins d’accumulation alpins. Des grandes quantités 
d’eau sont retenues en altitude pendant l’été et utilisées pen-
dant l’hiver pour la production d’électricité, ce qui renforce 
le débit hivernal. La tendance est différente dans les bassins 
versants fortement englacés (pas représenté). Sous l’effet de la 
hausse des températures, la fonte des glaciers débute plus tôt 
dans l’année et un renforcement des débits est observé en été 
comme en hiver (Hänggi et al. 2011).

7HPS«UDWXUH�GHV�FRXUV�GŐHDX
Tout au long de l’année, la température des cours d’eau varie 
sous l’in"uence directe des conditions météorologiques. 
L’augmentation de la durée d’ensoleillement et des tempéra-
tures au sortir de l’hiver mène ainsi à des températures maxi-
males en été. L’amplitude des contrastes de température sai-
sonniers, de même que la température moyenne annuelle 
varie non seulement sous l’in"uence des situations météoro-
logiques, mais aussi selon l’emplacement des cours d’eau. En 
région alpine, les variations saisonnières sont atténuées en rai-
son des apports d’eau froide issue de la fonte de la neige ou 
des glaciers à l’écoulement de la rivière en été. Sur d’autres 
bassins, les ex#ltrations dans les rivières de l’eau souterraine 
jouent un rôle de régulateur, la température dans le sous-sol 
restant relativement constante toute l’année. Dans d’autres ré-
gions, c’est la présence d’un lac qui caractérise la température 
de la rivière située en aval. Bien que la tendance à long terme 
de la température d’un cours d’eau dépende de l’état de l’at-
mosphère, faisant de cet élément un bon indicateur clima-
tique, la part à attribuer à des sources anthropiques est impor-
tante. L’apport d’eau chaude provenant des circuits de 
refroidissement ou des stations d’épuration perturbe le cycle 
naturel de la température d’un cours d’eau. Le circuit de re-
froidissement de la centrale de Mühleberg élève par exemple 
la température de l’Aar de 1,3 °C en moyenne annuelle, avec 
une hausse pouvant atteindre 3,4 °C en hiver (Jakob et  al. 
2010). A#n d’éviter que ces hausses de température n’engen-
drent des conséquences écologiques irréversibles, l’ordon-
nance sur la protection des eaux (OEaux) prévoit que le ré-
chauffement des eaux ne soit pas supérieur à 3 °C par rapport 
à une température aussi peu in"uencée que possible. Dans les 
tronçons du cours d’eau appartenant aux zones à truites, le 
réchauffement ne doit pas être supérieur à 1,5 °C.

Depuis les années 1960, les relevés de température de 
tous les grands cours d’eau de Suisse montrent une nette ten-
dance à la hausse (#gure 40). Si cette tendance est partielle-
ment due aux ouvrages techniques, l’in"uence du climat est 
bien présente. La #gure 40 montre que la hausse de la tem-

pérature de l’eau à Bâle intervient parallèlement à celle de la 
température moyenne de l’air. La forte augmentation qui est 
apparue dans les années 1987 et 1988 est également d’ordre 
climatique et re"ète le changement de l’indice de l’oscilla-
tion nord-atlantique. Dans l’étude de Jakob et al. (2010), on 
voit que les changements sont nuancés en fonction des bassins 
versants considérés. L’évolution est par exemple plus mar-
quée pour les cours d’eau du Plateau que pour ceux des Alpes 
car la part d’eau de fonte qu’ils contiennent s’élève avec le 
réchauffement de l’air. Dans les cours d’eau qui reçoivent un 
apport d’eau souterraine, l’augmentation de la température est 
également atténuée. A la sortie des lacs, on observe en re-
vanche un réchauffement des cours d’eau plus marqué, initié 
par la grande capacité thermique des lacs. 

1LYHDX�HW�WHPS«UDWXUH�GHV�HDX[�VRXWHUUDLQHV
L’eau de pluie qui ne s’évapore pas et une part des eaux de 
surface s’in#ltrent par gravité dans le sous-sol. Le remplis-
sage de ces vides constitue le réservoir d’eaux souterraines. 
Ces eaux s’écoulent à des vitesses relativement faibles, avant 
de ressortir à l’air libre, sous forme d’eau pompée dans les 
puits, ou alors en donnant naissance à des sources ou alimen-
tant les cours d’eau. Ces eaux constituent une source d’eau 
potable très importante (80 % de l’eau potable en Suisse), et 
jouent un rôle primordial dans le cycle de l’eau et dans l’ali-
mentation de certains écosystèmes. Une eau de qualité, 
exempte de polluants, et un maintien suf#sant du niveau des 
eaux souterraines doivent ainsi être préservés. 

Un changement dans le régime des précipitations a des 
conséquences sur l’alimentation naturelle des eaux souter-
raines. La canicule de 2003 et le dé#cit hydrique pluviomé-
trique qui a persisté de 2003 à 2005 ont par exemple entraîné 
des niveaux très bas, historiques dans la majorité des stations 
de mesure du réseau national de l’Observation des eaux sou-
terraines NAQUA. A l’inverse, les crues de 1999 et l’excé-
dent pluviométrique qui a persisté de 2000 à 2002 ont fait 
apparaître des niveaux et des débits d’eaux souterraines par-
ticulièrement élevés. Bien que l’on s’attende à une augmenta-
tion de la fréquence et de la durée des périodes de sécheresse 
de même qu’à des événements de précipitations intenses plus 
régulièrement, aucune tendance ne se dégage actuellement 
dans les niveaux et les débits des eaux souterraines. L’al-
ternance de ces périodes re"ète pour l’heure des conditions 
météorologiques particulières, parfois de courte durée, mais 
dont les effets sont parfois visibles au-delà de l’année, par-
ticulièrement si l’aquifère se renouvelle lentement ou si les 
précipitations de l’année suivante ne suf#sent pas à combler 
le dé#cit. 

Si la température des eaux souterraines se réchauffe, 
l’aspect qualitatif des ressources en eaux potables pourrait 
aussi être modi#é. En effet, la température est un des princi-
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paux régulateurs des processus vitaux qui se déroulent dans 
les eaux souterraines. D’elle dépendent tous les processus 
métaboliques, l’évolution et la vitesse de croissance et de 
composition des biocénoses. Dans ce contexte, la température 
des eaux souterraines est représentée a!n de mettre en lien 
son évolution avec le réchauffement du climat. Cependant, si 
les conditions atmosphériques in"uencent d’une manière ou 
d’une autre la température des eaux souterraines, elle dépen-
dra également du type d’aquifère, de la profondeur des eaux 
souterraines (en d’autres termes de l’épaisseur de la zone non-
saturée), du temps de renouvellement des eaux, de la nature 
de la recharge des eaux souterraines (in!ltration d’eau de 
pluie, de rivières ou de fonte de neige) et de l’utilisation du 
sol (habitations, routes, surfaces agricoles et forestières, etc.).

Sur le Plateau suisse, on observe dans la plupart des aqui-
fères une augmentation de la température de l’eau (!gure 41). 
A Zo!ngen (Argovie) par exemple, la température s’est élevée 
de 1,03 °C entre 1989 et 2007, une valeur même supérieure à 
celle de l’air (0,96 °C mesuré à Wynau, distant de quelques ki-
lomètres). A cette station de mesure, les variations saisonnières 
sont faibles et il existe un décalage temporel des maxima et 

minima de température par rapport aux saisons estivales et hi-
vernales. Ceci s’explique notamment par la faible perméabilité 
de cet aquifère de même que par sa profondeur plus importante 
(environ 10 m alors qu’elle est de 3 m à Stans). Dans d’autres 
aquifères du Plateau, on observe une tendance plus neutre, 
voire inverse. Les raisons qui commandent cette évolution ne 
sont pas encore très claires et résultent sans doute d’une com-
binaison de facteurs hydrogéologiques et climatiques. 

7HPS«UDWXUH�GHV�ODFV
L’évolution thermique des lacs est régie par des processus tout 
aussi divers que complexes qui dépendent à la fois des condi-
tions météorologiques, de la bathymétrie (topographie du 
fond du lac), de l’in"uence des cours d’eau, des apports sou-
terrains, et de facteurs biochimiques (composition de l’eau, 
abondance du phytoplancton). Parmi ceux-ci, les échanges de 
chaleur entre le lac et l’atmosphère ainsi que l’action du vent 
en tant que source de brassage dominent l’évolution de la 
température des lacs à toutes les profondeurs, faisant naître 
des pro!ls thermiques bien distincts en fonction des saisons. 
En été par exemple, le pro!l est fortement strati!é, c’est-à-

)LJ����� !�7HPSÒUDWXUH�GHV�FRXUV�GłHDX

Températures annuelles moyennes de l’eau mesurées à sept stations du réseau hydrologique de 
l’OFEV pour la période 1954–2010. Les moyennes mobiles sont calculées sur sept ans.  
La température de l’air à Bâle (MétéoSuisse) est également indiquée dans un but de comparaison.
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)LJ����� !�7HPSÒUDWXUH�GHV�HDX[�VRXWHUUDLQHV
Valeurs journalières ou mensuelles de la température de l’eau mesurée à 4 stations de l’observatoire 
national des eaux souterraines (NAQUA, OFEV 2009) entre 1976 et 2011.
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)LJ����� !�7HPSÒUDWXUHV�GH�GHX[�ODFV�GX�3ODWHDX�¿�GLYHUVHV�SURIRQGHXUV

a) Evolution des températures estivales (valeur moyenne des mesures effectuées en juillet-août) du lac Léman (1957–2010) et du  
lac de Zurich (1945–2010) à 5 m de profondeur. Les températures mesurées à 5 m caractérisent l’état de l’épilimnion et sont 
 collectées entre une et quatre fois par mois. Les moyennes mobiles sont calculées sur sept ans. b) Evolution des températures à 100 m  
de profondeur et au fond de chaque lac tout au long de l’année. Les températures mesurées à 100 m et plus caractérisent l’état  
de l’hypolimnion. Les données sont collectées plus régulièrement en été qu’en hiver.
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dire qu’il comporte une couche de surface (épilimnion) qui 
oscille au gré des échanges turbulents et thermiques qui s’y 
déroulent, d’une couche de fond (hypolimnion) qui se ré-
chauffe généralement peu au cours de l’année, et d’une couche 
intermédiaire (métalimnion) qui agit en tant que barrière ther-
mique, minimisant les interactions entre l’épilimnion et l’hy-
polimnion. La structure hivernale se caractérise en revanche 

par des températures plus ou moins homogènes de la surface 
jusqu’au fond. La perte de chaleur subie en automne et en hi-
ver dans les couches super!cielles va en effet diminuer le gra-
dient de densité de l’eau à travers la colonne d’eau. Des mou-
vements convectifs naissent et, aidés par l’action du vent sur 
cette structure fragilisée, font subir au lac un brassage plus ou 
moins complet. Sur l’ensemble des lacs du Plateau, la fré-
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quence des brassages complets est très variable. Le brassage 
partiel est typique des lacs très profonds, soumis à des hivers 
doux et à de courtes périodes de forts vents. Dans le Lac Lé-
man (309 m), le retournement21 est parfois inférieur à un évé-
nement par décennie.

Les sondages effectués dans les lacs du Plateau montrent 
une élévation de la température à toutes les profondeurs (Am-
brosetti et Barbanti 1999, Straile et al. 2003a). L’évolution des 
températures estivales de l’eau de surface dans le lac Léman 
et le lac de Zurich met clairement en évidence ce réchauffe-
ment ("gure 42a). La brève phase chaude dans le lac de Zu-
rich vers la "n des années 1940 est la conséquence du climat 
doux qui y régnait ces années-là (cf. 3.3.1). Depuis 1990, les 
températures journalières à la surface ont dépassé à plusieurs 
reprises les 22,5 °C dans le lac Léman et les 24 °C dans le lac 
de Zurich, au point le plus profond de ces lacs. L’augmenta-
tion des minima de température au mois de juin (pas mon-
tré) atteste de l’effet des hivers plus doux et des printemps 
plus précoces sur la mise en place de la strati"cation. Tout 
au fond du lac, il est souvent dif"cile de capter le signal d’un 
changement de climat car la chaleur reste en partie bloquée 
au niveau du métalimnion pendant l’été et aussi parce que le 
retournement des eaux du lac réinitialise en quelque sorte le 
pro"l chaque hiver. Toutefois, dans les lacs profonds, autre-
fois régulièrement soumis à des retournements, on observe 
actuellement des périodes de réchauffement (sans retourne-
ment complet) qui se terminent par une abrupte chute des 

températures. Ce phénomène s’observe dans le lac de Zurich 
("gure 42b), de manière plus marquée depuis la "n des années 
1980, indiquant une baisse de la fréquence des épisodes de 
retournement complet. Les températures se sont réchauffées 
lentement au fond du lac, soit de 0,04 °C par décennie entre 
1945 et 2008 (EAWAG 2008). Dans le lac Léman, la rareté 
des épisodes de brassage ne permet pas de libérer entièrement 
la chaleur emmagasinée en profondeur pendant plusieurs an-
nées consécutives ("gure 42b). Le lac se réchauffe à un taux à 
peine inférieur à 0,15 °C par décennie. 

&RXYHUWXUH�GH�JODFH�¢�OD�VXUIDFH�GHV�ODFV
C’est avant tout la température de l’air qui détermine si les 
lacs gèlent en hiver et combien de temps la glace persiste. 
Lorsqu’un hiver est froid et long, les lacs peuvent geler plus 
tôt et garder plus longtemps leur couverture de glace. L’appa-
rition d’une couverture de glace dépend également de la pro-
fondeur du lac. Un lac profond est un important réservoir de 
chaleur. Il doit alors subir des pertes énergétiques énormes 
avant que la glace ne puisse recouvrir entièrement sa surface. 
Selon les données historiques, le lac Léman, le lac de Brienz 
et le lac de Walenstadt n’ont jamais entièrement gelé, tandis 
que le lac de Zurich n’a gelé qu’en 1907, 1929 et 1963.

Les dates de gel et de dégel enregistrées depuis 1832 
dans le lac de St-Moritz constituent la plus longue série de 
données de ce type en Europe. Etant donné que la variabi-
lité de la date de dégel s’explique dans sa majeure partie par 

)LJ����� !�'DWH�GH�GÒJHO�GH�OD�FRXYHUWXUH�GH�JODFH�GX�ODF�GH�6W�0RULW]

La date de dégel est observée entre 1932 et 2011. Elle correspond au premier jour de l’année où la glace a entièrement  
disparu de la surface de lac. La moyenne mobile est calculée sur 20 ans.
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la variabilité de l’air (Livingstone 1997), cette série fournit 
des indications très !ables et directes quant à l’impact de la 
hausse des températures en Suisse sur la couverture de glace. 
En accord avec les tendances observées dans d’autres lacs 
et rivières de l’hémisphère nord (Magnuson et al. 2000), le 
lac de St-Moritz dégèle de plus en plus tôt au printemps (!-
gure 43). En 2011, le dégel du lac a eu lieu 20 jours plus tôt 
que la date moyenne de dégel calculée sur toute la période 
d’observation. Les effets de la période chaude vers la !n de 
la première moitié du XXe siècle sont visibles dans la série.

Pour les lacs de taille moyenne du Plateau, il n’est plus 
question de connaître les dates de gel et de dégel, mais plutôt 
les années où les lacs gèlent. Une étude de Franssen et Scher-
rer (2007) portant sur onze lacs de taille moyenne du Plateau, 
a montré que depuis 40 ans, la fréquence à laquelle les lacs 
gèlent baisse et que cette baisse est plus marquée depuis 20 
ans. Les variations peuvent néanmoins être importantes, même 
dans un cours laps de temps. Tandis qu’en 2007, aucun lac 
n’a gelé, la vague de froid extraordinaire de février 2012 a 
permis à une épaisse couche de glace de recouvrir ces lacs 
entièrement ou, du moins, en partie. Ce sont surtout les lacs 
plus profonds, qui gèlent plus rarement, qui sont concernés par 
ces diminutions de couverture de glace. Les lacs comme le lac 
de Greifen, de Pfaef!kon et d’Aegeri sont, pour le moment du 
moins, peu touchés par l’augmentation des températures hiver-
nales car l’apport de froid pour geler ces lacs reste suf!sant.

������&U\RVSKÑUH

%LODQ�GH�PDVVH�HW�PRGLILFDWLRQ�GH�OD�ORQJXHXU�GHV�JODFLHUV�
L’élévation de la température moyenne mondiale fait reculer 
les glaciers un peu partout dans le monde. Cette tendance 
n’épargne pas la Suisse. Dans les Alpes, la température des 
glaciers tempérés sous la surface est partout proche du point de 
fusion sous pression (0 °C). De toutes petites variations de la 
température peuvent ainsi suf!re à faire fondre la glace. Une 
hausse d’un dixième de degré qui persiste pendant dix ans peut 
faire reculer une langue glaciaire de plusieurs centaines de 
mètres. Les glaciers de montagne constituent ainsi des indica-
teurs climatiques particulièrement appropriés pour l’observa-
tion de l’environnement mondial (Haeberli et al. 2000).

Les variations de volume ou de masse d’un glacier four-
nissent des informations !ables sur l’évolution des conditions 
climatiques. L’évolution moyenne du bilan de masse de huit 
glaciers alpins indique que jusque vers 1980, les années de 
gains de volume compensaient les années de pertes mais que 
depuis, la tendance va dans le sens de pertes continuelles (!-
gure 44). Pour toute la surface des glaciers, la perte atteint gé-
néralement entre 0,5 et 1,5 m d’équivalent eau par an22, 2,5 m 
en 2003 en raison de la canicule. Si l’on additionne les pertes 
des différentes années pour la période allant de 1980 à 2009, 
on obtient une perte cumulée de plus de 22 m d’équivalent 
eau. Bien qu’il soit dif!cile de connaître la masse de glace 
restante sur l’ensemble des Alpes, la perte annuelle de volume 

)LJ����� !�%LODQ�GH�PDVVH�PR\HQ�GH�KXLW�JODFLHUV�DOSLQV

Bilan de masse annuel moyen et cumulé des glaciers alpins de Saint Sorlin (F), Sarennes (F), Silvretta (CH), Gries (CH), 
S onnblickkees (A), Vernagtferner (A), Kesselwandferner (A), et Hintereisferner (A) entre 1965 et 2009.
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des glaciers alpins européens est estimée à 0,5 % entre 1850 
et 1975 et, par accélération de la fonte à partir de 1985, à 1 % 
entre 1975 et 2000 (Haeberli et al. 2007). En se basant sur le 
volume de glace restant en 2011, la perte actuelle de volume 
des glaciers alpins est estimée à 2 km3 par an ou 2 à 3 % par 
an (Haeberli et al. à l’impression).

La variation de longueur d’un glacier (avancée ou recul 
de la langue glaciaire) dépend notamment de la taille de ce-
lui-ci ("gure 45): les petits glaciers (p. ex. Pizol et Sardona) 
réagissent rapidement à la météorologie annuelle, alors que la 
langue des glaciers de montagne plus importants (p. ex. Trient 
et Tschierva) présentent des variations sensibles qui n’inter-
viennent qu’avec un certain délai (de l’ordre de la décennie). 
Les grandes vallées glaciaires (p. ex. Aletsch et Gorner) réa-
gissent encore plus lentement, avec un retard de plusieurs dé-
cennies (Hoelzle et al. 2000, Zemp et al. 2007). Dans le cas du 
Grand glacier d’Aletsch, la langue a reculé progressivement 
depuis 1879 sur une distance de près de 3 km.

Le recul des glaciers observé dans les Alpes coïncide 
clairement avec la tendance à la hausse des températures 
moyennes (Zemp et al. 2007). Les valeurs qui vont exception-
nellement à l’encontre de cette tendance s’expliquent par les 
conditions météorologiques (durée d’ensoleillement réduite, 
précipitations hivernales plus importantes). Ces prochaines 
années, le recul des glaciers alpins se poursuivra, indépen-
damment de l’évolution de la température: en effet, leur ex-

tension actuelle ne correspond pas encore au climat qui règne 
actuellement dans la région, donc l’équilibre n’est pas encore 
atteint (Zemp et  al. 2006). Si les températures augmentent 
encore jusqu’à la "n du XXIe  siècle (GIEC 2007a), il faut 
s’attendre à un recul accru des glaciers dans de nombreuses 
régions des Alpes, voire à leur complète disparition (Zemp 
et al. 2006).

9DULDWLRQV�GH�WHPS«UDWXUH�GX�SHUJ«OLVRO
Le pergélisol (ou permafrost) est une portion du sous-sol dont 
la température reste toute l’année inférieure ou égale à 0 °C. 
Les régions arctiques et antarctiques comprennent de grands 
volumes de pergélisol, mais bon nombre de pentes d’éboulis, 
de glaciers rocheux23, de substrats rocheux et de sols des ré-
gions de haute montagne sont eux aussi gelés en permanence. 
En Suisse, entre 5 % et 6 % de la surface du pays est consti-
tuée de pergélisol, une surface deux fois plus grande que celle 
occupée par les glaciers. Dans les Alpes, son épaisseur varie 
de quelques mètres à plusieurs centaines de mètres, comme 
dans les régions les plus élevées du massif du Mont Rose. 

Le pergélisol réagit de différentes manières aux va-
riations de bilan énergétique qui affectent sa surface. Si la 
température du sous-sol se situe juste en dessous du point 
de fusion, aucune variation de température n’est observée 
car l’énergie est utilisée pour faire fondre la glace sous la 
surface. Au contraire, si le sous-sol est sec et ses tempéra-

)LJ����� !�9DULDWLRQV�GH�ORQJXHXU�GH�VL[�JODFLHUV�DOSLQV
Variations annuelles cumulées de la longueur des glaciers du Pizol (0,21 km2, 0,6 km de long en 1973), de Sardona  
(0,36 km2, 0,7 km de long en 1973), du Trient (6,4 km2, 4,9 km de long en 1973), de Tschierva (6,2 km2, 4,75 km de long en 1973),  
du Gorner (59,73 km2, 13,5 km de long en 1973) et d’Aletsch (86,63 km2, 24 km de long en 1973) entre 1879 et 2010.
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tures basses, aucun changement de phase n’intervient et des 
variations de température dans le sous-sol sont alors percep-
tibles. La couverture neigeuse hivernale peut intervenir dans 
ce bilan en agissant comme couche isolante. D’abondantes 
chutes de neige en début de saison hivernale empêchent ainsi 
le sol de se refroidir ef!cacement par perte de rayonnement 
infra-rouge et favorisent des températures élevées du pergéli-
sol l’été suivant. En été, lorsque le sol n’est plus recouvert de 
neige, sa couche supérieure dégèle dans une proportion dé-
pendant de la température de l’air et de l’intensité du rayon-
nement qui atteint sa surface. L’épaisseur de cette «couche 
active» constitue un signal direct des conditions climatiques 
saisonnières ( PERMOS 2010). La !gure 46 présente la pro-
fondeur maximale de la couche active du glacier rocheux de 
Murtèl-Corvatsch, en Haute-Engadine, et du Schilthorn, dans 
l’Oberland bernois. La série temporelle de Murtèl-Corvatsch 
montre une légère tendance à l’accroissement de l’épaisseur 
de la couche active, avec des valeurs maximales pour les an-
nées 2009 et 2010. En d’autres endroits, comme dans l’ébou-
lis des Lapires (VS non représenté) ou au Schilthorn, la pro-
fondeur de la couche dégelée varie plus fortement, parce que 

la proportion de glace dans le sol y est nettement moins im-
portante (moins d’énergie utilisée pour faire fondre la glace). 
Les anomalies de température, comme celles enregistrées 
lors de la vague de chaleur de l’été 2003, se re"ètent alors 
dans les données (!gure 46). 

La !gure 47 présente l’évolution de la température à 
des profondeurs d’environ 10 à 16 m à sept sites de forage 
du Réseau suisse de monitoring du pergélisol PERMOS. A 
ces profondeurs, les effets journaliers des conditions météo-
rologiques sont éliminés et les variations de température qui 
suivent celles de surface avec un retard d’une demi-année, ne 
relèvent dès lors que de l’in"uence des conditions hivernales 
et estivales. Au contraire des températures de l’air, les séries 
d’observations ne permettent pas de dégager de tendance gé-
néralisée pour tous les sites pris en compte, mais les anoma-
lies météorologiques extrêmes, telles que les étés chauds de 
2003 et 2009 et les hivers chauds ou froids, sont clairement 
visibles. Une série de facteurs peuvent en être à l’origine:

 > la couverture neigeuse, variable d’un site à l’autre, modi!e 
la signature du bilan énergétique à la surface du sol;

 > la nature du site (éboulis ou substrat rocheux);

)LJ����� !�7HPSÒUDWXUH�GX�SHUJÒOLVRO
Températures mesurées entre 10 m et 16 m de profondeur à  
sept sites de forage dans les Alpes de 1991 à 2010.
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)LJ����� !�3URIRQGHXU�PD[LPDOH�GH�OD�FRXFKH�DFWLYH
La profondeur de la couche active est mesurée dans les  
glaciers rocheux de Murtèl-Corvatsch de 1987 à 2010 et du 
Schilthorn de 1998 à 2010.
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 > la majorité des observations du pergélisol démarrent dans 
les années 2000 alors que les températures de  
l’air sont déjà supérieures à la moyenne à long terme;

 > la température et le contenu en glace du sous-sol peuvent 
empêcher le réchauffement en profondeur. Dans les 
régions de pergélisol chaud24 ou si la température sous la 
surface est juste en dessous du point de fusion, une grande 
partie de la chaleur qui pénètre dans le sol est utilisée pour 
dégeler le sol (effet de la chaleur latente).

Ce dernier point met en évidence le fait que la tempéra-
ture du sous-sol ne fournit pas une image complète des effets 
du climat sur le pergélisol. Des températures constantes dans 
le sous-sol ne signi!ent donc pas qu’il n’y a aucun change-
ment dans le pergélisol.

Les valeurs élevées de température du pergélisol, comme 
celles que l’on observe vers le milieu des années 1990, et suite 
aux étés 2001 et 2009 (!gure 47), au glacier rocheux du Mur-
tèl-Corvatsch (et dans la plupart des autres sites) témoignent 
avant tout de la présence d’une couverture de neige précoce 
et du fort enneigement des automnes-hivers précédents ces 

épisodes. Cette couverture a en effet piégé la chaleur stockée 
pendant l’été dans le sous-sol et l’a isolé contre les basses 
températures (Permos 2010, Vonder Muehll et al. 2004).

������9ÒJÒWDWLRQ�HW�IRUÓW

)ORUDLVRQ�GHV�FHULVLHUV�¢�/LHVWDO�HW�GX�PDUURQQLHU�¢�*HQªYH
Chez les plantes, la date d’occurrence de phénomènes tels que 
la #oraison ou la feuillaison au printemps dépend fortement 
de la température de l’air et peut donc varier considérable-
ment d’une année à l’autre. Les changements climatiques 
peuvent ainsi in#uencer le développement et les étapes de 
croissance de nombreuses espèces végétales. Les données 
phénologiques25 sont ainsi de bons indicateurs des consé-
quences locales d’un changement de climat pour la végéta-
tion. Les deux plus longues séries suisses de données phéno-
logiques, répertoriant respectivement la date du déploiement 
de la première feuille de marronnier à Genève (!gure 48) et 
celle de la #oraison de cerisiers dans la campagne près de 
Liestal (!gure 49), montrent une tendance vers des phases 
printanières plus précoces (De!la et Clot 2001). L’analyse des 
observations réalisées par le réseau phénologique suisse de-

)LJ����� !�'ÒEXW�GH�OD�IHXLOODLVRQ�GX�PDUURQQLHU�RIILFLHO�
GHb*HQÑYH
Date du début de la feuillaison pendant la période 1808–2012. 
La moyenne glissante est établie sur 20 ans.
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)LJ����� !�'ÒEXW�GH�OD�IORUDLVRQ�GHV�FHULVLHUV�¿�/LHVWDO
Date du début de la !oraison pendant la période 1894–2012.  
La moyenne glissante est établie sur 20 ans.
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gique de MétéoSuisse comporte quelque 150 stations répar-
ties dans toutes les régions de Suisse et situées à toutes les 
altitudes. D’une manière générale, on constate que pour di-
verses espèces végétales, les phases phénologiques printa-
nières tendent à être plus précoces dans toute la Suisse. Pour 
caractériser globalement le développement de la végétation au 
printemps, les dix premiers stades de croissance observés 
dans l’année ont été résumés en une seule valeur: l’indice du 
printemps. A l’aide d’une analyse en composantes princi-
pales, méthode permettant de structurer de grands ensembles 
de données, on détermine (pour la période allant de 1950 à 
aujourd’hui) l’écart par rapport à la moyenne de toutes les 
stations d’observation. 

La !gure 51 montre qu’entre 1989 et 2003, la végéta-
tion s’est le plus souvent développée très tôt dans l’année, 
qu’en 2010, elle s’est développée à un rythme normal et que 
2011 aura été une année extrêmement précoce. L’évolution de 
l’indice du printemps au !l des ans met en lumière les effets 
des changements climatiques sur la végétation dans toute la 
Suisse.

(VSªFHV�Y«J«WDOHV�GX�3ODWHDX�DX[�«WDJHV�PRQWDJQDUGV
La Suisse présente, avec plus de 13 000 espèces de plantes 
vasculaires, bryophytes, algues, champignons et lichens re-
censées, une grande diversité végétale (Cordillot et Klaus 

)LJ����� !�'ÒEXW�GH�OD�VDLVRQ�GHV�SROOHQV�GH�JUDPLQÒHV
Date moyenne du début de la saison des pollens de graminées 
pendant la période 1982–2011 pour les stations de mesure  
de Bâle, Buchs (SG), Genève, Neuchâtel et Zurich. La tendance 
est indiquée par une moyenne glissante établie sur cinq ans.
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puis 1951 et par d’autres réseaux en Europe con!rme cet 
avancement.

Bien que l’évolution annuelle des plantes dépende de di-
vers facteurs environnementaux, et notamment des conditions 
météorologiques, on perçoit clairement dans la tendance à 
long terme les effets du climat sur l’évolution de la végétation 
à Genève et à Liestal. La série montrant la date de "oraison 
des cerisiers indique qu’elle varie considérablement d’une an-
née à l’autre mais qu’un avancement est perceptible depuis 
une trentaine d’années. La "oraison intervient entre 15 et 20 
jours plus tôt qu’au milieu du XXe siècle. Quant au marron-
nier, l’apparition de sa première feuille a peu varié au cours du 
XIXe siècle, mais on note un net avancement depuis le début 
du XXe siècle. La date la plus tardive fut enregistrée le 23 avril 
1816 et la plus précoce le 29 décembre 2002. Toutefois, la 
précocité de cet événement est aussi in"uencée par d’autres 
facteurs, comme le climat local du centre ville de Genève et 
son changement avec le développement de la zone urbaine. 

'«EXW�GH�OD�VDLVRQ�GHV�SROOHQV�GH�JUDPLQ«HV
En Suisse, les pollens de graminées constituent les principaux 
allergènes. La date du début de la "oraison des graminées re-
vêt donc une importance capitale pour les personnes aller-
giques. Le début de la saison des pollens de graminées, tout 
comme la "oraison des cerisiers, est en étroite corrélation 
avec les températures printanières, en particulier celles des 
mois de mars à mai. Le début est dé!ni comme la date à la-
quelle ces pollens dépassent pour la première fois une concen-
tration moyenne journalière de 20 pollens /m3, ce qui corres-
pond au seuil à partir duquel la charge pollinique est 
considérée comme moyenne. Depuis 1982, la date du début 
de la "oraison des graminées semble avoir avancé d’une se-
maine environ, mais sans que cette tendance linéaire soit sta-
tistiquement signi!cative (!gure 50). 

La durée de la saison des pollens de graminées, qui dé-
pend non seulement des conditions météorologiques mais 
aussi de l’agriculture, est passée de 109 à 86  jours depuis 
1982.

La mesure des pollens de MétéoSuisse ne sert pas seu-
lement à adresser des mises en garde ciblées aux personnes 
allergiques: elle fournit également des informations impor-
tantes sur la réaction de la végétation aux modi!cations des 
températures printanières. Le début de la saison des pollens 
d’autres espèces allergènes comme le bouleau, le frêne, le 
noisetier et l’aulne se fait selon un modèle très similaire à 
l’indice du printemps (!gure 51).

/ŐLQGLFH�GX�SULQWHPSV�HQ�WDQW�TXH�PHVXUH�U«FDSLWXODWLYH
Dans le cadre de son réseau d’observation phénologique, Mé-
téoSuisse étudie depuis 1951 les étapes de croissance et de 
développement des plantes. Le réseau d’observation phénolo-
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2011). Cette diversité, elle la doit à une grande variété de 
types de milieux, modulés par l’hétérogénéité spatiale de son 
climat, de son sous-sol, et des propriétés de ses sols (OFEV 
2010). De même, certaines activités humaines, telles que 
l’agriculture extensive en régions montagneuses, ont favorisé 
parfois la diversité de ces milieux. En revanche, sous la 
contrainte de certaines pratiques d’exploitation et d’utilisa-
tion du sol, des niches écologiques ont disparu et, avec elles, 
certaines espèces spéci!ques. Sur le Plateau par exemple, 
l’intensi!cation de l’agriculture et l’augmentation de la pro-
duction conduisent à une uniformisation des communautés de 
plantes. Les effets du climat sur les espèces végétales appa-
raissent également comme un facteur in"uençant la diversité. 
Il est probable que les épisodes de fort dé!cit hydrique favo-
risent l’arrivée ou l’expansion d’espèces tolérant la sécheresse 
au détriment d’autres espèces. A!n de palier au stress ther-
mique, certaines espèces pourraient entamer une migration 
altitudinale. Même si le nombre d’espèces reste sensiblement 
identique, l’uniformisation des paysages du Plateau (voire au-
delà) qui peut en découler et la perte de spéci!cités locales 
constituent une atteinte à la biodiversité.

Le monitoring de la biodiversité, MBD, recense le 
nombre d’espèces vasculaires indigènes et néophytes obser-
vées par surface d’échantillonnage sur un réseau national 
comprenant plus de 2000 sites. Ces données, collectées tous 

les cinq ans depuis 2001, permettent notamment de suivre 
l’évolution de la diversité "orale à tous les étages altitudi-
naux. Bien que les relevés MBD aient démarré pendant une 
période de climat invariablement chaud, les changements de 
composition végétale, s’ils sont effectivement in"uencés par 
le climat, re"ètent une tendance engagée depuis longtemps 
(OFEV 2012e). On constate qu’entre les 2 relevés achevés 
jusque lors, les deux groupes de plantes ont progressé dans 
les zones tempérées, mais plus fortement pour les espèces in-
troduites par l’homme (!gure 52). S’il est vrai que les tempé-
ratures élevées favorisent particulièrement la propagation des 
espèces néophytes, la progression de leur nombre tient aussi 
de facteurs indépendants du climat, telle leur attraction vers 
les centres urbains. Il faut noter également que la présence 
importante d’espèces néophytes dans les étages montagnards 
(étage des herbages) est relativement nouvelle, et que l’exten-
sion de leur aire de distribution au-delà de leur zone clima-
tique pourrait être la conséquence du réchauffement de ces 
zones anciennement froides. 

(VSªFHV�Y«J«WDOHV�GHV�«WDJHV�DOSLQV
De fortes amplitudes de température journalières ou saison-
nières, un manteau neigeux persistant, une courte période de 
végétation, des vents parfois tempétueux, des avalanches et 
autres événements naturels, tel est le milieu extrême auquel 

)LJ����� !�/łLQGLFH�GX�SULQWHPSV

L’indice du printemps est un indicateur intégré permettant de déterminer la déviation des phases phénologiques printanières  
de la date moyenne établie sur la période 1950–2011.
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les plantes alpines sont soumises et ont dû s’adapter au cours 
du temps. Pour la plupart de ces espèces végétales, le fait de 
béné!cier de conditions plus clémentes ne se traduit pas né-
cessairement par un allongement de la période de croissance. 
Les plantes alpines sont en effet souvent plus sensibles aux 
signaux photopériodiques saisonniers qu’à la température de 
l’air. Toutefois, si la durée d’enneigement est fortement rac-
courcie, les pertes respiratoires engendrées par une longue 
exposition à des températures élevées pourraient même s’avé-
rer néfastes (Körner 2005). Les plantes alpines confrontées à 
un climat plus chaud ont alors trois options: survivre à ces 
conditions, notamment à travers des adaptations évolutives, 
migrer vers des habitats plus favorables, ou alors disparaître 
(Walther et al. 2005a).

L’évolution de la composition #orale de l’étage alpin a 
été étudiée par Walther et al. (2005a) sur une période couvrant 
plus d’un siècle. Les résultats se basent sur les relevés effec-
tués à des altitudes de 2959 à 3262 m sur dix sommets dans la 
région de la Bernina (Grisons), au début du XXe siècle (Rü-
bel 1912), dans les années 1980 (Hofer 1992) et au début du 
XXIe siècle (Walther et al. 2005b). Il ressort que les espèces de 
plantes se sont enrichies sur tous les sommets entre chacun des 
relevés (!gure 53). Tandis que le taux d’augmentation était de 
1,3 espèce par décennie entre les deux premiers relevés, il s’est 
accéléré vers la !n du XXe siècle pour atteindre 3,7 espèces par 

décennie. Cette augmentation du nombre des espèces résulte 
de la colonisation des aires de haute altitude par les espèces 
de basse altitude, dont l’impulsion tient sans doute du réchauf-
fement du climat particulièrement marqué en région alpine. 
On assiste ainsi à une uniformisation de la #ore des sommets 
de montagne (Jurasinski et Kreyling 2007). Malgré le faible 
potentiel compétitif des espèces spécialisées des hautes alti-
tudes, l’arrivée de nouvelles plantes n’a pas (encore?) eu d’in-
cidences sur leur abondance. Les espèces qui se situent à la li-
mite de l’échelle altitudinale ne devraient pas disparaître dans 
les Alpes même si le réchauffement se poursuit (Körner 2009). 
La diversité topographique qu’offrent les Alpes devrait en effet 
leur permettre de trouver des micro-habitats appropriés. En re-
vanche, il est probable que l’on assiste à un rétrécissement de 
leur habitat par l’élévation de sa limite altitudinale. 

,QGLFDWHXUV�GHV�FKDQJHPHQWV�WRXFKDQW�OHV�IRU¬WV
De nombreux indices montrent que les changements clima-
tiques ont d’ores et déjà une incidence sur les forêts. La plu-
part des observations concernant les changements remontent 
aux deux à trois dernières décennies, ayant débuté à la !n des 
années 1970. L’élévation des températures et l’augmentation 
de la fréquence des sécheresses qui sont liées aux change-
ments climatiques peuvent agir de différentes façons sur la 
forêt et ses fonctions:

)LJ����� !�3URJUHVVLRQ�GHV�HVSÑFHV�GH�SODQWHV�YDVFXODLUHV�QRQ�LQGLJÑQHV
Evolution des plantes vasculaires non indigènes (néophytes) introduites par l’homme  depuis 1500 par rapport aux autres plantes 
vasculaires. La progression moyenne du nombre d’espèces par surface de mesure entre le premier (2001–05) et le second  
(2006–10) relevé du monitoring de la biodiversité est représentée pour chaque étage  altitudinal avec un taux de !abilité de 95 %. 
N est le nombre de surfaces de mesure.
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 > croissance des arbres: les périodes de sécheresse et de 
canicule peuvent limiter la croissance des arbres et leur 
in!iger des dommages potentiellement fatals;

 > limite de la forêt: l’allongement des périodes de végéta-
tion et la hausse des températures peuvent augmenter  
la croissance et entraîner une élévation de la limite de  
la forêt;

 > interactions au sein de la forêt: l’équilibre entre plantes 
et animaux, par exemple la relation entre hôtes et 
insectes ou microorganismes, peut changer car ils ne 
réagissent pas tous de la même façon aux changements 
climatiques. Le risque d’invasion d’insectes catastro-
phique augmente;

 > concurrence: les plantes néophytes envahissantes, de 
même que les insectes et les microorganismes, peuvent 
modi"er la situation de concurrence dans les forêts.

Pour estimer les conséquences des changements clima-
tiques sur les forêts, des indicateurs sont nécessaires à des 
"ns de description et d’évaluation. Ainsi, la disponibilité de 
l’eau, de même que la croissance et l’état des arbres, sont de 
bons indicateurs. Leur évaluation, c’est-à-dire la dé"nition de 
valeurs limites et de seuils de dommages, fait encore souvent 
l’objet de recherches visant à approfondir la question.

Le bilan hydrique des forêts peut être caractérisé par dif-
férents indices de sécheresse. Ces derniers tiennent compte 
non seulement du rayonnement solaire et des précipitations 
mais aussi de la capacité de rétention d’eau du sol et des pro-
priétés de la végétation. La "gure 54 met en évidence l’aug-
mentation de la sécheresse estivale dans les forêts suisses au 
mois d’août (mois généralement le plus sec de l’année en 
Suisse) pendant la période allant de 1976 à 2010. L’indice 
EtR / EtP (évapotranspiration réelle / potentielle) indique dans 
quelle mesure l’évapotranspiration s’est réduite en raison du 
rayonnement solaire et /ou de la diminution de l’offre en eau. 
La valeur la plus basse est atteinte en 2003.

Une augmentation de la sécheresse estivale n’est toute-
fois pas forcément synonyme de «stress» ou de dommage. Il 
existe de nombreuses stations où l’élévation des températures 
est béné"que pour les forêts, pour autant que les ressources 
en eau soient suf"santes. Ainsi, Jolly et al. (2005) ont constaté 
pendant la sécheresse de 2003 que la croissance des arbres 
augmentait au-dessus de 1200 m, alors qu’elle était souvent 
freinée aux altitudes inférieures à cause du manque d’eau 
(Dobbertin 2005). Les peuplements en danger se situent plus 
particulièrement dans les endroits secs et là où les sols peu 
profonds ont de faibles capacités de rétention d’eau. Il y a 
aussi un risque pour les peuplements particulièrement sen-
sibles. Il s’agit là par exemple des peuplements situés à basse 

)LJ����� !�1RPEUH�GłHVSÑFHV�IORUDOHV�VXU�GL[�VRPPHWV�GH�OD�UÒJLRQ�GH�OD�%HUQLQD
Le comptage des espèces provient de trois relevés effectués entre 1903 et 2003.
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altitude sur le Plateau qui comportent des essences, telles que 
l’épicéa (picea abies), non adaptées aux conditions qui y rè-
gnent. Des évaluations récentes de séries temporelles de l’état 
des couronnes ont fait apparaître une relation avec le climat. 
Ceci semble con!rmer la tendance représentée à la !gure 54 
(Dobbertin et al. en préparation).

Après l’ouragan Lothar, le printemps chaud de l’an 2000 
et les arbres fraîchement tombés ont d’abord favorisé le déve-
loppement du bostryche typographe (ips typographicus). Par la 
suite, la canicule et la sécheresse de l’été 2003 ont affaibli les 
épicéas, ce qui a mené à la plus grande attaque de bostryches 
jamais survenue en Suisse (Meier et al. 2005). Pendant un cer-
tain temps, les exploitations forcées du bois se sont presque 
multipliées par vingt par rapport à la !n des années 1990.

Dans les régions très sèches comme les vallées intra-
alpines sèches du Valais, la croissance diminue, la mortalité 
croît et le pin est remplacé par le chêne pubescent, qui sup-
porte mieux la sécheresse (Rigling et al. 2006). Une augmen-
tation de la mortalité a été constatée entre 1990 et aujourd’hui 
par rapport à la période allant de 1970 à 1989 (Giuggiola et al. 
en préparation). 

En Suisse, les hivers plus chauds ont eu entre autres 
comme conséquence que le gui, un semi-parasite qui vit 
sur des espèces d’arbres comme le sapin, le pin et certains 
feuillus, s’est déplacé de 200 m vers le haut (Dobbertin et al. 

2005). En Valais, il est prouvé que l’infection des pins par 
le gui augmente leur mortalité (Dobbertin et Rigling 2006, 
Rigling et al. 2006).

Le cycle de la tordeuse grise du mélèze constitue un 
exemple de relation hôte-insectes perturbée, probablement 
par les changements climatiques. Par le passé, la tordeuse se 
multipliait de façon particulièrement importante à des inter-
valles relativement réguliers de huit ans. Depuis 1981, il n’a 
pas été observé de sommet particulièrement marqué dans les 
niveaux de population de la tordeuse (Esper et al. 2007). On 
ignore pour l’heure si un nouvel équilibre est en train de s’ins-
taurer entre la tordeuse et le mélèze ou si des dommages vont 
apparaître (p. ex. la régénération des peuplements entravée 
par le manque d’éclaircissement).

'DWH�GH�OD�SKDVH�GHV�HDX[�FODLUHV�GDQV�OH�ODF�/«PDQ�HW�GDQV�OH��
ODF�GH�&RQVWDQFH�
Les lacs sont des habitats aquatiques dans lesquels évoluent 
de nombreux organismes. Le climat est un facteur détermi-
nant de ces habitats en raison de son in#uence sur l’englace-
ment de la surface du lac, la température de l’eau, le retourne-
ment des eaux21, la strati!cation thermique. Si un lac reste 
longtemps englacé par exemple, le pic de croissance du phy-
toplancton aura lieu plus tardivement car la glace réduira la 
quantité de lumière disponible pour la photosynthèse. Pour 

)LJ����� !�7HQGDQFH�GH�OłLQGLFH�GH�VWUHVV�K\GULTXH
Evolution de la valeur moyenne de l’indice de stress hydrique 
(EtR / EtP) en août pendant 35 ans (1976–2010) sur 952 sites de 
Suisse, avec indication de la tendance.
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)LJ����� !�'DWH�GłDSSDULWLRQ�GH�OD�SKDVH�GHV�HDX[�FODLUHV
Les dates sont obtenues en se basant sur les données de trans-
parence maximale des eaux du lac Léman (1974–2002) et  
du lac de Constance (1979–2008). Les moyennes mobiles sont 
calculées sur sept ans.
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certaines espèces de poissons, c’est la température de l’eau 
qui est décisive puisque certains seuils stimulent leur crois-
sance. De petites perturbations du climat peuvent ainsi engen-
drer des changements pour une espèce, qui pourront ensuite 
se répercuter sur la dynamique de toute la chaîne alimentaire26 
et éventuellement se traduire par des modi!cations écolo-
giques de grandes échelles (Scheffer et al. 2001).

Il est dif!cile d’évaluer l’impact du climat sur les orga-
nismes végétaux aquatiques car leur croissance dépend égale-
ment de facteurs non climatiques (disponibilité en nutriments, 
turbidité) dont l’évolution est parfois le fruit de mesures éco-
logiques politiques. Toutefois, des changements dans la date 
d’occurrence de certaines étapes de la dynamique saisonnière 
qui se déroule dans les lacs peuvent être mis en lien avec les 
conditions météorologiques. En effet, le développement prin-
tanier du plancton induit une baisse de transparence dans les 
lacs qui est suivie par une phase de transparence maximale, 
appelée «phase des eaux claires». Cette phase est causée par 
l’activité de broutage du phytoplancton par le zooplancton, et 
est liée au climat par le fait que le démarrage du zooplancton 
dépend des températures de la !n de l’hiver et du début du 
printemps (Anneville et al. 2002, Straile et al. 2003b). La date 
d’apparition de la phase des eaux claires sert ainsi d’indica-
teur des effets du climat sur la dynamique des communautés 
phytoplanctoniques.

La date d’apparition de la phase des eaux claires dans le 
lac Léman et le lac de Constance varie d’une année à l’autre. 
Toutefois, depuis la !n des années 1980, la tendance qui se 
dégage est un avancement de la phase des eaux claires (!-
gure 55), engendré par des hivers plus cléments et le dévelop-
pement plus précoce du zooplancton herbivore.

������/H�PRQGH�DQLPDO

(IIHFWLIV�GH�WUXLWHV�GH�ULYLªUH�
La truite de rivière est le poisson le plus important pour la 
pêche de loisir en Suisse. Or la statistique suisse de la pêche a 
enregistré une nette diminution des prises de truites au cours 
des 30 dernières années, en particulier dans les zones de basse 
altitude (!gure 56). Parallèlement, la température des cours 
d’eau alpins et préalpins a augmenté à tous les niveaux d’alti-
tude (Hari et al. 2006). Toutefois, elle est plus marquée dans 
les régions les plus basses.

Bien que les captures de poissons dépendent de diffé-
rents paramètres, une partie au moins du recul constaté en 
Suisse pour les truites de rivière s’explique par la diminution 
des populations. La hausse de la température de l’eau a des 
conséquences négatives pour les populations.

La truite de rivière a besoin d’eau fraîche pour grandir et 
se reproduire. La hausse des températures incite les poissons à 
migrer vers l’amont, alors même que les cours d’eau, dans les 
Alpes et les Préalpes, traversent des obstacles naturels ou ar-
ti!ciels dif!cilement franchissables pour les poissons27. Cela 
réduit l’habitat de la truite de rivière.

La hausse de température de l’eau augmente la fré-
quence d’apparition de la maladie rénale proliférative (MRP). 
C’est dans les zones de basse altitude que les truites en sont 
victimes28.

Lorsque des épisodes de chaleurs estivales extrêmes se 
répètent, certaines populations sensibles peuvent disparaître, 
comme cela a été le cas pour les ombres29 du Rhin en aval du 
lac de Constance durant la canicule de l’été 2003.

(YROXWLRQ�GHV�HIIHFWLIV�GHV�RLVHDX[�QLFKHXUV�
Les changements climatiques et les changements des habitats 
qui en découlent ont des répercussions diverses sur les es-
pèces d’oiseaux nicheurs (Kestenholz et  al. 2008). Les es-
pèces dont l’aire de distribution est centrée dans la zone mé-
diterranéenne (p. ex. le bruant zizi) pro!tent des températures 
plus élevées. Les étés toujours plus chauds vont par contre 
bientôt amener les espèces alpines, comme le lagopède alpin, 
à se retirer des zones les moins élevées de leur aire de distri-
bution. De plus en plus d’espèces hivernent dans les zones de 
nidi!cation, tel le pigeon ramier qui recherchait autrefois en 
hiver des régions plus chaudes. La ponte qui commence ainsi 
tôt dans l’année leur permet d’élever un plus grand nombre de 
jeunes et par conséquent d’augmenter leurs effectifs. De 

)LJ����� !�&DSWXUHV�GH�WUXLWHV�GH�ULYLÑUH
Prises de truites de rivière des pêcheurs amateurs en Suisse au 
cours de la période 1970–2008. Les données concernant les 
captures de truites de 1971 à 2001 ont été reconstituées à partir 
de la statistique obligatoire de la pêche.
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même, les espèces qui hivernent en Afrique (p. ex. l’hiron-
delle rustique) reviennent toujours plus tôt dans les zones de 
nidi!cation et pro!tent ainsi d’une plus longue période de re-
production.

Le climat a une in"uence sur la distribution des espèces, 
comme le montre une étude dans laquelle l’aire de distribu-
tion des espèces a été modélisée en tenant compte de l’effet 
des changements climatiques et des changements d’utilisation 
du sol au XXIe siècle  (R. Maggini, en préparation). Les pré-
dictions indiquent30 que de nombreuses espèces vont étendre 
leur aire de distribution, alors que d’autres vont la réduire. En 
règle générale, ces changements dans la distribution s’accom-
pagnent de changements dans les effectifs. Une extension de 
l’aire de distribution repose sur une croissance de l’effectif. 
Dans le cas d’une baisse des effectifs, une partie croissante de 
l’aire de distribution initiale ne sera plus occupée.

Deux groupes d’espèces d’oiseaux nicheurs ont été dé-
!nis en fonction des gains, respectivement des pertes de sur-
faces relatives prédites par cette étude. Les 20 espèces avec la 
plus grande augmentation, respectivement diminution, ont été 
sélectionnées pour le calcul du Swiss Bird Index SBI® Cli-
mate Change. L’indice permet de suivre l’évolution moyenne 

)LJ����� !�(YROXWLRQ�GHV�HIIHFWLIV�GH���JURXSHV�GłRLVHDX[�
QLFKHXUV����JURXSHV�GłHVSÑFHV�GÒILQLV�VHORQ�OH�6ZLVV�%LUG�,QGH[�
&OLPDWH�&KDQJH�
Evolution actuelle des effectifs des oiseaux nicheurs pour les-
quels on pronostique une forte réduction ou une forte extension 
de l’aire de distribution en Suisse d’ici la !n du XXI e siècle. 
Les valeurs annuelles correspondent à la moyenne géométrique 
de la valeur indexée de chaque espèce (Zbinden et al. 2005).
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actuelle des effectifs de 2 groupes d’espèces – l’un (SBI® CC 
plus31) pour les espèces qui vont étendre leur aire de distribu-
tion et l’autre (SBI® CC minus32) pour les espèces qui vont 
réduire leur aire de distribution à l’intérieur de la Suisse.

La !gure 57 montre que les effectifs des espèces pour 
lesquelles une extension de l’aire de distribution est pronos-
tiquée ont fortement augmenté en moyenne depuis 1990. Par 
contre, les espèces pour lesquelles une perte de surface est 
pronostiquée ne subissent pas de baisse moyenne aussi forte. 
Ceci peut avoir plusieurs raisons. Les oiseaux nicheurs pré-
fèrent retourner aux territoires occupés autrefois. Un début 
de printemps précoce et les températures douces pendant la 
période de reproduction ont aussi des effets positifs pour ces 
espèces, même si, à long terme, elles perdront une partie de 
leur aire de distribution.

������6RFLÒWÒ�HW�ÒFRQRPLH

(IIHWV�GHV�YDJXHV�GH�FKDOHXU�VXU�OD�PRUWDOLW«�
Les vagues de chaleur, appelées aussi canicules, constituent 
une agression directe pour l’organisme. Le corps humain, ex-
posé à de hautes températures, doit alors tenter de se refroidir, 
et c’est ce qu’il fait au moyen de la transpiration. Lorsque la 
période d’exposition se prolonge, les premiers effets sur la 
santé se traduisent notamment sous la forme de déshydrata-
tion, de crampes ou de syncope de chaleur. Dans certains cas, 
le corps perd ses capacités de régulation thermique et de 
graves complications peuvent survenir. Le coup de chaleur, 
qui se manifeste lorsque la température corporelle augmente 
au-delà de 40 °C, peut même engager le pronostic vital. Tan-
dis que les personnes âgées sont particulièrement vulnérables 
en raison de leur faible transpiration, les nourrissons risquent 
la déshydratation.

Le bilan des décès liés à la canicule de l’été 2003 illustre 
la gravité des conséquences pour la santé de l’exposition à des 
températures élevées. Selon les résultats du projet européen 
CANICULE (Robine 2008), la canicule de l’été 2003 a occa-
sionné 70 000 décès supplémentaires en Europe. Par rapport à 
la mortalité moyenne enregistrée au mois d’août entre 1998 et 
2002, la mortalité a augmenté de 37 % en France, 28 % au Por-
tugal, 25 % au Luxembourg, 23 % en Espagne et 22 % en Italie. 
En Suisse, une surmortalité estimée à 975 victimes a égale-
ment été observée suite à la canicule de 2003 (OFSP 2012a). 
Ce sont les villes qui ont été les plus touchées en raison du 
microclimat très chaud qu’il y règne. En effet, des îlots de cha-
leur urbains se forment par manque de circulation de l’air, par 
forte absorption du rayonnement solaire par les surfaces bâties 
et par dégagement de chaleur des activités  humaines.

L’effet des canicules sur la mortalité est dif!cile à éta-
blir sur une longue période car le taux de décès dépend avant 
tout de la croissance démographique et des progrès de la mé-
decine. La !gure 58 met dès lors en lien le nombre de jours 



2006 ont enregistré plus de quinze jours de canicule. Il s’avère 
que trois des quatre années avec la part de mortalité estivale 
la plus élevée coïncident avec les étés particulièrement cani-
culaires. Cette relation devrait s’estomper dans le futur si la 
mise en œuvre progressive de mesures cantonales (ex. Plan 
d’urgence canicule) s’avère ef!cace.

3URSDJDWLRQ�GHV�WLTXHV�HW�FDV�GŐHQF«SKDOLWH�¢�WLTXHV�
Les tiques se tiennent souvent dans les sous-bois des forêts de 
feuillus, en lisière de forêt, ou dans les clairières, jusqu’à une 
altitude de 1500 m. Les morsures de tiques peuvent trans-
mettre à l’homme la borréliose de Lyme, une maladie bacté-
rienne et, plus rarement, la MEVE 34 (méningo-encéphalite 
verno-estivale, communément appelée «encéphalite à tiques»), 
une infection virale. Chaque année, plusieurs milliers de 
suisses contractent la borréliose (!gure 59). Le nombre de cas 
estimé semble avoir baissé entre 2008 et 2010, avant d’aug-
menter à nouveau. Les raisons de ces "uctuations n’ont pas 
encore été clari!ées. En revanche, la déclaration obligatoire 
des cas de MEVE  en Suisse met en évidence une augmenta-
tion à partir de la !n des années 1990 (!gure 60). L’Of!ce fé-
déral de la santé publique (OFSP) a déclaré la quasi-totalité 
des cantons du Plateau comme zones à risque et recommande 

En Suisse, les modi!cations du climat ont induit une 
propagation des tiques en altitude (Morán Cadenas et  al. 
1997) et un allongement de la durée d’activité saisonnière des 
tiques (Burri et al. 2011). Les tiques sont sensibles aux condi-
tions météorologiques, particulièrement aux hautes tem-
pératures et faibles précipitations. Ainsi, la diminution des 
précipitations estivales et les étés chauds dégradent les condi-
tions de vie des populations de tiques et peuvent in"uencer 
la circulation des agents pathogènes. A très long terme, les 
changements climatiques pourraient provoquer un déplace-
ment des régions d’endémie du virus de la MEVE vers des 
zones d’altitude plus élevée ainsi que vers des latitudes plus 
septentrionales (OcCC / ProClim- 2007, Randolph et Rogers 
2000). Par contre, en ce qui concerne la borréliose de Lyme, 
une récente étude a montré que les tiques infectées par l’agent 
pathogène responsable de cette maladie survivent mieux que 
leurs congénères saines lorsque l’air est sec et les tempéra-
tures élevées, laissant présager une augmentation de la den-
sité des tiques infectées lors d’un réchauffement climatique 
(Herrmann et Gern 2010).

La progression actuelle de la MEVE ne peut être directe-
ment corrélée aux changements climatiques. L’augmentation 
des cas de MEVE enregistrés pourrait s’expliquer en partie 

)LJ����� !�0RUWDOLWÒ�HQ�SÒULRGH�GH�FDQLFXOH
Nombre de jours de canicule en été (moyenne de huit stations du Plateau) et part de la mortalité estivale à la mortalité annuelle  
de la population.
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)LJ����� !�-RXUV�GH�FOLPDWLVDWLRQ
Nombre de jours par an où la température journalière est supé-
rieure à 18,3 °C pendant la période 1961–2011.
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1RPEUH�GH�MRXUV 1RPEUH�GH�MRXUV

/RFDUQR�0RQWL *HQªYH�&RLQWULQ

=XULFK�0«W«R6XLVVH

/RFDUQR�0RQWL *HQªYH�&RLQWULQ

=XULFK�0«W«R6XLVVH

6RXUFH��0«W«R6XLVVH������E�

)LJ����� !�-RXUV�GH�FKDXIIDJH
Nombre de jours par an où la température journalière est 
 inférieure à 12 °C pendant la période 1961–2011.
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1RPEUH�GH�MRXUV 1RPEUH�GH�MRXUV

/RFDUQR�0RQWL *HQªYH�&RLQWULQ

=XULFK�0«W«R6XLVVH

/RFDUQR�0RQWL *HQªYH�&RLQWULQ

=XULFK�0«W«R6XLVVH

6RXUFH��0«W«R6XLVVH������E�

)LJ����� !�3HUVRQQHV�DWWHLQWHV�GH�OD�ERUUÒOLRVH�GH�/\PH
Nombre annuel de cas de la borréliose de Lyme de 2008 à 2011.
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1RPEUH�GH�FDV 1RPEUH�GH�FDV

6RXUFH��2)63������F�

)LJ����� !�3HUVRQQHV�DWWHLQWHV�GH�OłHQFÒSKDOLWH�¿�WLTXHV
Nombre annuel de cas d’encéphalite à tiques de 1984 à 2011.
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6RXUFH��2)63������G�
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par l’allongement de la période de contact entre les tiques et 
les hommes. Un réchauffement modéré du climat prolonge 
la période d’activité de ces acariens (Burri et al. 2011). De 
plus, la chaleur in"uence aussi les comportements pendant les 
loisirs ainsi que l’habillement des personnes, ce qui accroît la 
probabilité de contact avec des tiques (Randolph et al. 2008).

-RXUV�GH�FKDXIIDJH�HW�MRXUV�GH�FOLPDWLVDWLRQ
On appelle «jours de chauffage» les jours pendant lesquels la 
température extérieure moyenne ne dépasse pas 12 °C, parce 
qu’il faut alors généralement chauffer les locaux pour y main-
tenir une température de 20 °C. C’est d’ailleurs sur les jours 
de chauffage que se fonde le calcul des «degrés-jours de 
chauffage». Ces derniers sont utilisés of#ciellement pour cal-
culer l’in"uence des conditions météorologiques sur la 
consommation de combustible destiné à chauffer l’eau et les 
bâtiments sur l’ensemble du territoire, ainsi que pour analyser 
les émissions de CO2 qui y sont liées (cf. 3.1.2).

Les jours de climatisation sont utilisés ici comme un 
simple indicateur des conditions météorologiques dans les-
quelles les températures considérées comme agréables sont 
dépassées à l’intérieur des locaux, ce qui suscite le désir d’en-
clencher la climatisation. Comme il n’existe pas de dé#nition 
of#cielle des jours de climatisation et que ceux-ci ne sont pas 
enregistrés de manière systématique, c’est MétéoSuisse qui 
les a calculés pour le présent rapport sur la base de la dé#-
nition utilisée aux Etats-Unis. Cette dernière part de l’idée 
que l’on recourt à la climatisation les jours où la température 
extérieure moyenne dépasse 18,3 °C (65 degrés Fahrenheit). 
Les jours de chauffage et les jours de climatisation constituent 
donc un indicateur de la mesure dans laquelle il faut chauffer 
les locaux en hiver et les rafraîchir en été.

L’évolution des jours de chauffage montre que l’on a de 
moins en moins besoin de chauffer en Suisse (#gure 61). On 
constate sur les trois sites (nord, sud et ouest de la Suisse) un 
fort recul des jours de chauffage: de cinq à sept jours de moins 
par décennie, soit en tout 15 % de moins pendant la période 
1961–2011. 

S’agissant des jours de climatisation, une forte aug-
mentation est observée, allant de cinq à huit jours de plus 
par décennie, soit en tout 50 à 70 % de plus pour la période 
1961–2011 (#gure 62). Bien qu’il soit sans doute inhabituel 
en Suisse de recourir à la climatisation dès que la température 
atteint 18,3 °C, cet indicateur permet de montrer que les be-
soins de climatisation ont augmenté dans toutes les régions du 
pays au cours des 50 dernières années.
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���� 0HVXUHV�GH�UÒGXFWLRQ�GHV�ÒPLVVLRQV

Les rapports périodiques soumis à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques rendent compte 
de manière exhaustive des mesures prises en Suisse dans le 
cadre de la politique climatique (Confédération suisse 2009b). 
Comme les émissions de CO2 générées en Suisse pour pro-
duire de l’énergie représentent environ 80 % des émissions de 
gaz à effet de serre, les mesures de politique climatique met-
tent l’accent sur la réduction de ces émissions. Les principaux 
indicateurs montrent que ces mesures ont un effet positif sur 
l’évolution des émissions. A ce jour, les objectifs n’ont cepen-
dant été que partiellement atteints. Il reste encore beaucoup à 
faire, en particulier dans le domaine des transports.

������$SHUÍX�GHV�PHVXUHV�GH�UÒGXFWLRQ�GHV�ÒPLVVLRQV

La politique climatique de la Suisse repose sur diverses poli-
tiques sectorielles, qui s’inscrivent à leur tour dans une straté-
gie générale de développement durable. Le Protocole de Kyo-
to et la loi sur le CO2 constituent les bases légales de la mise 
en œuvre des mesures de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre. Le tableau 1 présente les principales mesures 
prises dans les diverses politiques sectorielles.

En Suisse, le CO2 est le principal gaz à effet de serre. 
Il représente quelque 80 % des émissions de gaz à effet de 
serre (cf. 3.2.1). La loi sur le CO2 tente d’agir contre cette part 
élevée d’émissions. La plupart des mesures de protection du 
climat prises par les différentes politiques sectorielles ont dès 
lors spéci!quement pour objectif de réduire ou de prévenir les 
émissions de CO2 énergétique.

Outre les efforts visant à réduire les émissions de gaz à 
effet de serre, il devient de plus en plus important de s’adapter 
aux effets des changements climatiques. La première partie de 
la stratégie d’adaptation du Conseil fédéral (OFEV 2012g) a 
été adoptée en 2012 (cf. 3.6).

������%DVHV�OÒJDOHV�

3«ULRGH�����ō����
La politique climatique suisse est axée sur les objectifs du Pro-
tocole de Kyoto et de la loi sur le CO2. Dans le cadre de ce 
protocole, la Suisse s’est engagée à réduire de 8 %, par rapport 
aux chiffres de 1990, la somme des émissions de six gaz à effet 
de serre produites en moyenne sur la période allant de 2008 à 
2012. Le protocole autorise la prise en compte de l’effet de 
puits de carbone de la forêt et, dans une certaine mesure, 
l’achat de certi!cats de réduction des émissions étrangers. 
Dans le même temps, la loi sur le CO2 doit permettre de ré-
duire de 10 %, par rapport à 1990, les émissions de CO2 dues à 
l’utilisation d’agents fossiles comme source d’énergie. Cette 
réduction doit être opérée, d’une part, en augmentant l’ef!ca-

cité énergétique et, d’autre part, en remplaçant les agents éner-
gétiques fossiles par des agents énergétiques renouvelables.

Pour atteindre ces objectifs, la loi sur le CO2 permet éga-
lement de recourir à des certi!cats de réduction des émissions 
étrangers et à l’effet de puits de carbone de la forêt.

Les objectifs de la loi sur le CO2 et du Protocole de 
 Kyoto sont compatibles. La réduction de 10 % des émissions 
de CO2 visée par le droit suisse répond aussi aux exigences 
du Protocole de Kyoto, à condition que la somme des émis-
sions des autres gaz reste à peu près constante. La loi sur 
le CO2 contient en outre un objectif pour les combustibles 
(–15 %) et un objectif pour les carburants (–8 %). La réduc-
tion des émissions doit être possible en recourant à diverses 
mesures:

 > mesures librement consenties par les milieux écono-
miques et les particuliers;

 > mesures prises dans le cadre d’autres politiques 
 sectorielles (p. ex. SuisseEnergie, RPLP); 

 > taxe (incitative) sur le CO2 prélevée sur les combustibles;
 > affectation partielle de la taxe sur le CO2 (au !nance-
ment de mesures dans le secteur du bâtiment);

 > exonération de la taxe sur le CO2 et système d’échange 
de quotas d’émission pour les entreprises produisant 
beaucoup d’émissions;

 > centime climatique perçu sur les carburants;
 > mécanismes de #exibilité du Protocole de Kyoto  
(achat de certi!cats de réduction des émissions issus  
de projets à l’étranger);

 > prescriptions en matière d’émissions de CO2 applicables 
aux voitures neuves.

A la !n 2010, les différentes conventions volontaires 
conclues ou sur le point d’être conclues sous l’égide de 
l’Agence de l’énergie pour l’économie (AEnEC) et la conven-
tion particulière passée entre le DETEC et l’industrie suisse 
du ciment couvraient quelque 44 % des émissions de CO2 de 
l’économie suisse et concernaient plus de 2000 entreprises. 
Les conventions conclues avec l’AEnEC portent avant tout 
sur des mesures liées à la consommation d’énergie des instal-
lations !xes (chauffages, processus industriels).

Le centime climatique, qui est également une mesure li-
brement consentie par l’économie, a été introduit en 2005: un 
supplément de 1,5 centime perçu sur chaque litre d’essence ou 
de diesel permet de constituer des fonds pour le !nancement 
de projets de réduction des émissions en Suisse et à l’étranger. 
En 2007, le Parlement a approuvé deux nouvelles mesures: 
l’introduction en janvier 2008 de la taxe sur le CO2 prélevée 
sur les combustibles, qui s’élevait alors à 12 francs par tonne 
de CO2, et l’octroi d’allègements !scaux pour les biocarbu-
rants. Suite à l’introduction de la taxe sur le CO2 prélevée 
sur les combustibles, plus de 1000 entreprises ont à ce jour 
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7DEOHDX��� !�3ULQFLSDOHV�PHVXUHV�YLVDQW�¿�UÒGXLUH�OHV�ÒPLVVLRQV�SHQGDQW�OD�SÒULRGH�����ŋ����

3ROLWLTXHV�
VHFWRULHOOHV�HW�
PHVXUHV

1RP�GH�OD�SROLWLTXH�RX�GH��
OD�PHVXUH

2EMHFWLIV�HW��RX�DFWLYLW«V��
FRQFHUQ«V

*D]�¢�HIIHW��
GH�VHUUH�
FRQFHUQ«V

6WDWXW 3«ULRGH�GŐDSSOLFDWLRQ�GH�OD�PHVXUH

&OLPDW /RL�VXU�OH�&2� 5«GXFWLRQ�GH������GHV�«PLVVLRQV�
PR\HQQHV�GH�&2��«QHUJ«WLTXH�
VXU�OD�S«ULRGH������¢������SDU�
UDSSRUW�¢������

&2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV�OH���������

6\VWªPH�GŐ«FKDQJHV�GH�TXRWDV�
GŐ«PLVVLRQ��FDS�DQG�WUDGH�

)OH[LELOLW«�SRXU�UHVSHFWHU�OHV�
DFFRUGV�Q«JRFL«V�SRXU�OHV�
HQWUHSULVHV�«QHUJLYRUHV

&2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV���������

7D[H�GŐLQFLWDWLRQ�VXU�OH�&2��
DSSOLTX«H�DX[�FRPEXVWLEOHV�
IRVVLOHV

ō�����IUDQFV�W�&2��VXU�OHV�
FRPEXVWLEOHV�IRVVLOHV�HQ�������
HW�������

ō��DXJPHQWDWLRQ�¢����IUDQFV�W�&2��
¢�SDUWLU�GH�����

&2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV���������

([HPSWLRQ�GH�OD�WD[H�VXU�OH�&2��
�Q«JRFLDWLRQ�GŐREMHFWLIV�

/LPLWDWLRQ�GHV�«PLVVLRQV�DILQ�GŐ¬WUH�
H[HPSW«�GH�OD�WD[H�VXU�OH�&2�

&2� DSSOLTX«�� HQ�YLJXHXU�GHSXLV�OH���������

3URJUDPPH�%¤WLPHQWV�QDWLRQDO�
GŐDVVDLQLVVHPHQW��YROHW�QDWLRQDO�

$VVDLQLVVHPHQW�GHV�E¤WLPHQWV�
H[LVWDQWV�

&2� DSSOLTX«� HQ�YLJXHXU�GHSXLV���������

&HQWLPH�FOLPDWLTXH ������IUDQFV�OLWUH�GH�GLHVHO�RX�
GŐHVVHQFH� !�ILQDQFHPHQW��
GH�SURMHWV�GH�U«GXFWLRQ�HQ�6XLVVH�
HW�¢�OŐ«WUDQJHU

&2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GH������¢�����

8WLOLVDWLRQ�GHV�P«FDQLVPHV�GH�
IOH[LELOLW«�VHORQ�OH�3URWRFROH�GH�
.\RWR

&HUWLILFDWV�GH�U«GXFWLRQ�GHV�
«PLVVLRQV�SRXU�UHVSHFWHU�OHV�
DFFRUGV�Q«JRFL«V�GDQV�OH�FDGUH�GX�
3URWRFROH�GH�.\RWR

&2� DSSOLTX« SRVVLEOH�GHSXLV�����

&OLPDW���
(QHUJLH

$FFRUGV�YRORQWDLUHV�DYHF�OH�
FRPPHUFH�HW�OŐLQGXVWULH

5«GXFWLRQ�GHV�«PLVVLRQV�GH�&2��HW�
GH�OŐXWLOLVDWLRQ�GH�OŐ«QHUJLH

&2� DSSOLTX« SRVVLEOH�GHSXLV�����

3URJUDPPH�%¤WLPHQWV�QDWLRQDO�
GŐDVVDLQLVVHPHQW
�YROHW�FDQWRQDO�

8WLOLVDWLRQ�DFFUXH�GHV�«QHUJLHV�
UHQRXYHODEOHV��U«GXFWLRQ�GH�OD�
G«SHUGLWLRQ�GH�FKDOHXU��LQVWDOODWLRQV�
WHFKQLTXHV

&2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV���������

3URJUDPPH�6XLVVH(QHUJLH��SODQ�
GŐDFWLRQ�SRXU�OHV�«QHUJLHV�
UHQRXYHODEOHV�HW�OŐHIILFDFLW«�
«QHUJ«WLTXH

&LEOH�VS«FLILTXH�SDU�VHFWHXU &2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV�����

3URJUDPPHV�FDQWRQDX[�
VXSSO«PHQWDLUHV�GDQV�OH�GRPDLQH�
GHV�E¤WLPHQWV

6XSSO«PHQW�DX�SURJUDPPH�QDWLRQDO &2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV���������

&RGH�GH�FRQVWUXFWLRQ�«ODERU«�SDU�
OHV�FDQWRQV

&RQVRPPDWLRQ�GŐ«QHUJLH�GHV�
E¤WLPHQWV�OLPLW«H�

&2� SURFHVVXV�
GŐDGRSWLRQ�SDU�
OHV�FDQWRQV�HQ�
FRXUV�

HQ�YLJXHXU�GHSXLV������������
DGDSW«�HQ�����������

3URJUDPPHV�GŐ«FRQRPLH�GŐ«QHUJLH�
�3URJUDPPH�6XLVVH�(QHUJLH�

5«GXFWLRQ�GHV�«PLVVLRQV�GH�&2��HW�
GŐ«QHUJLH

&2� DSSOLTX« ODQF«�HQ�����

�VXLWH�SDJH�VXLYDQWH�
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7UDQVSRUW 7D[HV�GŐDWWHUULVVDJH�OL«HV�DX[�
«PLVVLRQV��'LUHFWLYH�$LUFUDIW�(QJLQH�
(PLVVLRQV�&KDUJHV�

5«GXFWLRQ�GHV�«PLVVLRQV�GH�12;�
ORFDOHV�HW�SHQGDQW�OD�SKDVH�GH�
FURLVLªUH�

2]RQH DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV�������KDUPRQLV«�
DX�QLYHDX�HXURS«HQ�HQ�����

5HQIRUFHPHQW�GX�UªJOHPHQW�SRXU�OH�
12;�GHV�PRWHXUV�GŐDYLRQ

5«GXFWLRQ�GHV�«PLVVLRQV�GH�12;�
ORFDOHV�HW�SHQGDQW�OD�SKDVH�GH�
FURLVLªUH�

2]RQH SODQLIL«

,QWURGXFWLRQ�GH�QRUPHV�SRXU�OD�
PDVVH�HW�OH�QRPEUH�GH�SDUWLFXOHV�
«PLVHV�SDU�OHV�PRWHXUV�GŐDYLRQ�

5«GXFWLRQ�GHV�SDUWLFXOHV�GH�VXLH�
QDQRP«WULTXHV

6XLH�HW�
WUD°Q«HV�GH�
FRQGHQVDWLRQ

SODQLIL«

5HGHYDQFH�VXU�OH�WUDILF�GHV�SRLGV�
ORXUGV�OL«H�DX[�SUHVWDWLRQV

,QWHUQDOLVDWLRQ�GHV�FR½WV�H[WHUQHV &2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV�����

1RUPHV�GŐ«PLVVLRQ�(852 5«GXFWLRQ�GHV�SROOXDQWV�
DWPRVSK«ULTXHV

3ROOXWLRQ�
DWPRVSK«ULTXH

DSSOLTX«��
U«JXOLªUHPHQW�
UHQIRUF«

HQ�YLJXHXU�GHSXLV�����

5«GXFWLRQ�GH�OD�WD[H�VXU�OHV�KXLOHV�
PLQ«UDOHV�SRXU�OHV�ELRFDUEXUDQWV�HW�
OH�JD]�QDWXUHO

5«GXFWLRQ�GHV�«PLVVLRQV�GH�&2� &2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV�����

(WLTXHWWH�«QHUJLH�SRXU�OHV�YRLWXUHV 5«GXFWLRQ�GH�OD�FRQVRPPDWLRQ�
GŐ«QHUJLH��GX�EUXLW�HW�GH�OD�
SROOXWLRQ�GH�OŐDLU

&2���R]RQH DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV�����

3UHVFULSWLRQV�FRQFHUQDQW�OHV�
«PLVVLRQV�GH�&2��GHV�YRLWXUHV�GH�
WRXULVPH

5«GXFWLRQ�GHV�«PLVVLRQV�PR\HQQHV�
GH�&2��GHV�YRLWXUHV�GH�WRXULVPH�
QHXYHV

&2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV���������

*D]�
V\QWKÒWLTXHV

5«GXFWLRQ�GHV�ULVTXHV�OL«V�DX[�
SURGXLWV�FKLPLTXHV��255&KLP�

5«GXFWLRQ�GH�OŐXWLOLVDWLRQ�HW�GHV�
«PLVVLRQV�GH�JD]�¢�HIIHW�GH�VHUUH�
V\QWK«WLTXHV�GDQV�OHV�SULQFLSDX[�
VHFWHXUV

+)&V��3)&V��
6)���&)&��+&)&

DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV�����

6XEVWDQFHV�GDQJHUHXVHV�SRXU�
OŐHQYLURQQHPHQW��2VXEVW�

ō��/LPLWDWLRQ�GH�OŐXWLOLVDWLRQ�HW�GHV�
«PLVVLRQV�GHV�JD]�¢�HIIHW�GH�
VHUUH�V\QWK«WLTXHV��VXEVWDQFH�
VWDEOH��HW�LQWHUGLFWLRQ�WRWDOH��
GHV�&)&

ō��$FFRUG�YRORQWDLUH�DYHF�OD�EUDQFKH�
SRXU�U«GXLUH�OHV�«PLVVLRQV�GH�6)�

+)&V��3)&V��
6)���&)&��+&)&

DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV�����

$JULFXOWXUH 3UHVWDWLRQV�«FRORJLTXHV��23'� %LODQ�GH�IXPXUH�«TXLOLEU«��SDUW�
«TXLWDEOH�GH�VXUIDFHV�GH�
FRPSHQVDWLRQ�«FRORJLTXH��URWDWLRQ�
GHV�FXOWXUHV��SURWHFWLRQ�DSSURSUL«H�
GX�VRO��V«OHFWLRQ�HW�XWLOLVDWLRQ�
FLEO«H�GHV�SURGXLWV�GH�WUDLWHPHQW�
GHV�FXOWXUHV��ELHQ�¬WUH�GHV�
DQLPDX[

&+���1�2��&2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV�����

6WUDW«JLH�&OLPDW�SRXU�OŐDJULFXOWXUH 5«GXFWLRQ�GHV�JD]�¢�HIIHW�GH�VHUUH�
GH�OŐDJULFXOWXUH

&+���1�2��&2� DGRSW«�HW�¢�
SU«FLVHU�GDQV�
OH�FDGUH�GH��
OD�SROLWLTXH�
DJULFROH

ODQF«H�HQ�����

3URJUDPPH�GŐXWLOLVDWLRQ�GXUDEOH�
GHV�UHVVRXUFHV�QDWXUHOOHV

8WLOLVDWLRQ�HIILFDFH�GHV�UHVVRXUFHV�
QDWXUHOOHV

&+���1�2��&2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV�����

�VXLWH�GH�OD�SDJH�SU«F«GHQWH�
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8WLOLVDWLRQ��
GHV�VROV��
FKDQJHPHQW�
GłXWLOLVDWLRQ�
GHV�VROV��
HW�IRUÓWV��
�/8/8&)�

&RQVHUYDWLRQ�GHV�VXUIDFHV�
IRUHVWLªUHV��/)R�

7RXWH�G«IRUHVWDWLRQ�HVW��
FRPSHQV«H�SDU�XQH�DIIRUHVWDWLRQ�
VXU�XQH�VXUIDFH�«TXLYDOHQWH

&2� DSSOLTX« HQ�YLJXHXU�GHSXLV�����

*HVWLRQ�GXUDEOH�GHV�IRU¬WV��/)R� 'DQV�OHV�IRU¬WV��OHV�YROXPHV�
U«FROW«V�QH�GRLYHQW�SDV�H[F«GHU�
OŐDFFURLVVHPHQW�

&2� DSSOLTX« �LQVFULWH�GHSXLV�����

3URJUDPPH�ERLV��� 8WLOLVDWLRQ�DFFUXH�GX�ERLV�FRPPH�
FRPEXVWLEOH
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converti leurs objectifs de réduction des émissions librement 
consentis en objectifs contraignants. En contrepartie, elles ont 
été exonérées de la taxe sur le CO2.

En été 2009, le Parlement a décidé d’affecter un tiers des 
recettes de la taxe sur le CO2 prélevée sur les combustibles 
(mais au plus 200 millions de francs par an) au "nancement 
de mesures destinées à réduire les émissions dans le secteur 
du bâtiment. Comme la taxe sur le CO2 est passée à 36 francs 
par tonne avec effet au 1er janvier 2010, l’affectation partielle 
du produit de cette taxe permet de mettre près de 200 millions 
de francs par an à disposition du Programme Bâtiments.

A"n d’évaluer si l’objectif en terme de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre est atteint, le bilan des émis-
sions au sens du Protocole de Kyoto (tous les gaz) a été estimé 
pour la période 2008–2012 sur la base d’un scénario d’émis-
sion faible et élevée et en tenant compte des certi"cats de ré-
duction des émissions étrangers, de l’effet de puits de carbone 
des forêts suisses et des quotas d’émission reportés sur la pé-
riode d’engagement suivante (tableau 2). Ce bilan montre que 
l’atteinte de la valeur cible est encore entachée de grandes in-
certitudes. Selon l’hypothèse d’une évolution moyenne, l’écart 
à l’objectif serait proche de zéro; l’objectif serait donc atteint. 
Mais un scénario négatif n’est pas exclu et l’objectif pourrait 
être manqué. Cette dif"culté à stabiliser les émissions est le 
résultat d’évolutions divergentes. En effet, les mesures, qui 
certes ont eu des effets positifs, sont largement compensées par 
la croissance constatée dans le domaine des transports, ainsi 
que par la tendance générale à l’accroissement des émissions 
résultant de la croissance économique et démographique.

3«ULRGH�����ō�����
La loi sur le CO2 a été révisée pour la période postérieure à 
2012. En décembre 2011, le Parlement a décidé de réduire, à 
l’horizon 2020, les émissions de gaz à effet de serre de notre 
pays d’au moins 20 % par rapport à leur niveau de 1990. 
Comme la loi sur le CO2 révisée met l’accent sur les presta-
tions de réduction fournies en Suisse, les potentiels de réduc-
tion indigènes sont exploités, et des impulsions sont données 
en vue d’accroître l’utilisation d’agents énergétiques renouve-
lables à faible taux d’émissions, de favoriser l’innovation 
technologique et de soutenir la création d’emplois dans des 
secteurs d’avenir. Les mesures indigènes d’amélioration de 
l’ef"cacité présentent en outre l’avantage de réduire la dépen-
dance de la Suisse envers les importations d’énergie et de 
contribuer à réduire les atteintes à la santé dues à la pollution 
atmosphérique. La loi sur le CO2 révisée entrera en vigueur le 
1er janvier 2013.

Les nouvelles bases légales s’inscrivent donc dans la 
continuité de l’actuelle loi sur le CO2. Les mesures et instru-
ments qui ont fait leurs preuves sont reconduits et améliorés, 
et de nouvelles mesures sont introduites: 

 > mesures prises dans le cadre d’autres politiques secto-
rielles (p. ex. SuisseEnergie, RPLP);

 > taxe (incitative) sur le CO2 prélevée sur les combustibles;
 > affectation partielle de la taxe sur le CO2 (au "nance-
ment de mesures dans le secteur du bâtiment);

 > exonération de la taxe sur le CO2 et système d’échange 
de quotas d’émission pour les entreprises produisant 
beaucoup d’émissions;

 > obligation, pour les importateurs de carburants fossiles,  
de compenser les émissions de leurs produits;

 > obligation, pour les exploitants de centrales thermiques 
à combustibles fossiles, de compenser les émissions  
de ces dernières;

 > mécanismes de #exibilité du Protocole de Kyoto (achat  
de certi"cats de réduction des émissions provenant de 
projets réalisés à l’étranger). 

 > Prescriptions concernant les émissions de CO2 des 
nouvelles voitures de tourisme

������&RQVRPPDWLRQ�HW�ÒPLVVLRQV�GH�&2��GHV�YRLWXUHV�QHXYHV

En 2002, le Département fédéral de l’environnement, des 
transports, de l’énergie et de la communication (DETEC) a 
conclu une convention avec l’Association des importateurs 
suisses d’automobiles (AISA) qui vise à réduire la consomma-

7DEOHDX��� !�5ÒDOLVDWLRQ�GHV�REMHFWLIV�GX�3URWRFROH�GH�.\RWR

Valeurs annuelles pour la période 2008–2012.
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(PLVVLRQV�HVWLP«HV�����ō����� �����¢������

&HUWLILFDWV�GH�U«GXFWLRQ�GHV�«PLVVLRQV�
«WUDQJHUV��&HQWLPH�&OLPDWLTXH��

ō����¢�ō����

(IIHW�GH�SXLWV�GH�FDUERQH�GHV�IRU¬WV�
VXLVVHV�

ō����¢�ō����

4XRWDV�GŐ«PLVVLRQ�UHSRUW«V�VXU�OD�
S«ULRGH�GŐHQJDJHPHQW�VXLYDQWH�
�EDQNLQJ�SDU�OHV�HQWUHSULVHV�SDUWLFLSDQW�
DX�V\VWªPH�GŐ«FKDQJH�GH�TXRWDV�
GŐ«PLVVLRQ�

�����¢������

(PLVVLRQV�QHWWHV�����ō����� �����¢������

9DOHXU�FLEOH�GX�3URWRFROH�GH�.\RWR�
�VHORQ�OŐDOORFDWLRQ�GHV�GURLWV�GŐ«PLVVLRQ�
SDU�OŐ218��

�����

(FDUW��XQH�YDOHXU�Q«JDWLYH�VLJQLILH�XQ�
G«SDVVHPHQW�GHV�REMHFWLIV��

ō����¢������

6RXUFH��2)(9������K�
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tion moyenne des voitures neuves de 3 % par an. Selon l’objec-
tif !xé par cette convention, la consommation de carburant des 
voitures neuves aurait dû être abaissée à 6,4 l /100 km en 2008. 
A noter que le nombre de voitures neuves vendues se rappor-
tent aux véhicules recensés par l’association des importateurs 
suisses d’automobiles (autosuisse). Les voitures introduites 
par les importateurs indépendants et privés ne sont pas consi-
dérées. Le nombre total de voitures neuves mises en circula-
tion s’élevait, selon l’Of!ce fédéral de la statistique, à 327 955 
(OFS 2012a).

En 2011, la consommation moyenne des voitures 
neuves35 s’élevait à 6,4 l /100 km, ce qui correspond à une va-
leur moyenne d’émissions de 155 g de CO2 / km. L’objectif 
!xé pour 2008, clairement manqué à l’époque, n’aura donc pu 
être atteint qu’avec trois ans de retard. Au vu de cette situa-
tion, le Parlement a décidé d’introduire, comme l’Union euro-
péenne, une valeur cible contraignante de 130 g de  CO2 /  km. 
Les dispositions découlant de cette décision sont entrées en 
vigueur en mai 2012 et la valeur cible doit être atteinte, en 
moyenne par le parc des voitures neuves, d’ici 2015. Les im-
portateurs qui manquent leur objectif doivent s’acquitter, à 
titre de sanction, d’un certain montant pour chaque gramme 
de CO2 qui dépasse la valeur cible. Les prescriptions concer-
nant les émissions de CO2 sont accompagnées d’une étiquette-

énergie, adaptée en été 2011. Cette dernière donne plus de 
poids que par le passé à la valeur absolue de la consommation 
de carburant lors de la répartition des véhicules dans les caté-
gories d’ef!cacité. 

Sous la pression des objectifs contraignants, les émis-
sions moyennes des voitures neuves ont nettement diminué 
depuis 2008. La tendance à la baisse du poids des véhicules, 
qui semblait se dessiner en 2008 et 2009, ne s’est pas con!r-
mée (tableau 3). Comme le montre la !gure 63, la motorisa-
tion des véhicules a néanmoins af!ché une forte tendance à 
la baisse (downsizing). La cylindrée moyenne des voitures 
neuves est en effet passée de 1987 cm3 en 2006 à 1780 cm3 en 
2011. Pendant la même période, la part des véhicules ayant 
une cylindrée inférieure à 1800 cm3 est passée de 42 % à près 
de 60 %.

La part des véhicules diesel a fortement augmenté 
jusqu’en 2005, puis s’est à peu près stabilisée autour de 30 %. 
Si les émissions moyennes de CO2 des véhicules diesel ont 
longtemps été inférieures à celles des véhicules à essence, les 
proportions se sont inversées au cours des dernières années 
(158 g / km contre 153 g / km en 2011). Cette évolution est due 
au fait que le «downsizing» concerne avant tout les véhicules 
à essence et que les versions diesel sont surtout commerciali-
sées (et achetées) pour les véhicules dotés d’une motorisation 

7DEOHDX��� !�(YROXWLRQ�GH�OD�FRQVRPPDWLRQ�GHV�
YRLWXUHVbQHXYHV

Evolution des ventes et des valeurs moyennes en matière de 
consommation de carburant, d’émissions de CO2 et de 
poids pour les voitures de tourisme mises en circulation pour  
la première fois.
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GHbF\OLQGUÒH
Voitures neuves: part des différentes catégories de cylindrées  
(en cm3) vendues pendant la période 1996–2011.
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plus puissante. Le rapport poids / émissions de CO2 des véhi-
cules diesel reste toutefois meilleur que celui des véhicules 
à essence.

������0HVXUHV�GDQV�OH�GRPDLQH�GHV�EÁWLPHQWV

En Suisse, les bâtiments sont responsables de plus de 40 % 
des émissions indigènes de CO2 et de la consommation 
d’énergie. Plus de deux tiers des bâtiments sont chauffés aux 
énergies fossiles et environ un million et demi de bâtiments 
auraient besoin d’un assainissement énergétique. Le potentiel 
étant reconnu, la Confédération et les cantons mettent en 
œuvre diverses mesures de réduction des émissions de CO2 et 
de la consommation d’énergie dans le cadre de la législation 
sur le CO2 et sur l’énergie.

Programmes d’encouragement (!gure 64): depuis 2000, 
la Confédération verse chaque année aux cantons des contri-
butions globales pour les programmes visant à encourager 
l’utilisation économique et rationnelle de l’énergie ainsi que 
le recours aux énergies renouvelables et la récupération de la 
chaleur. 

En outre, le Programme Bâtiments, qui est mené depuis 
2010 dans tout le pays par la Confédération et les cantons, 
encourage l’assainissement de l’enveloppe des bâtiments par 
des subventions uniformes pour l’ensemble de la Suisse (volet 
national) et promeut l’utilisation des énergies renouvelables, 

)LJ����� !�9XH�GłHQVHPEOH�GHV�SURJUDPPHV�GłHQFRXUDJHPHQW�YLVDQW�¿�UÒGXLUH�OHV�ÒPLVVLRQV��
GH�&2��HW�GHV�IOX[�ILQDQFLHUV�GDQV�OH�GRPDLQH�GX�EÁWLPHQW
Le schéma ci-dessous présente la structure suisse d’encouragement dans le domaine du bâtiment  
et les valeurs indicatives des "ux !nanciers: les fonds effectivement disponibles varient en  
fonction du produit de la taxe sur le CO2 et du budget alloué par les cantons aux programmes 
 d’encouragement dans le domaine du bâtiment.

6XEYHQWLRQV�FDQWRQDOHV$IIHFWDWLRQ�SDUWLHOOH�GH�OD�WD[H�VXU�OH�&2�

3URJUDPPH�%¤WLPHQWV

9ROHW�QDWLRQDO
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����PLOOLRQV�GH�IUDQFV�

'H����¢�PD[��
���PLOOLRQV�GH�IUDQFV
�FRQWULEXWLRQV�JOREDOHV�

6RXUFH��/H�3URJUDPPH�%¤WLPHQWV�������

la récupération de chaleur et l’amélioration de la technique du 
bâtiment au moyen des contributions globales mentionnées 
plus haut (volet cantonal). Ce programme est "nancé par l’af-
fectation partielle des recettes de la taxe sur le CO2 prélevée 
sur les combustibles et par les contributions cantonales.

A cela s’ajoutent d’autres programmes cantonaux dans 
le domaine de l’énergie: encouragement de mesures supplé-
mentaires dans le bâtiment et du photovoltaïque, offre de 
conseils en énergie, etc.

Financement des programmes d’encouragement (!-
gure 64): la loi sur le CO2 constitue la base légale du Pro-
gramme Bâtiments. Elle prévoit que pendant une période de 
dix ans, un tiers du produit de la taxe sur le CO2 prélevée sur 
les combustibles, mais au maximum 200 millions de francs 
par an, devra être consacré à la promotion des mesures visant 
à réduire les émissions de CO2 des bâtiments (affectation par-
tielle de la taxe sur le CO2). Dans le cadre de la révision de la 
loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2012, le Parlement 
a porté ce plafond de 200 à 300 millions de francs par an.

Deux tiers au moins de l’affectation partielle du produit 
de la taxe sont consacrés chaque année au volet national du 
programme (de 110 jusqu’à un maximum de 133 millions de 
francs). Un tiers au plus est injecté dans les budgets cantonaux 
sous forme de contributions globales (de 55 jusqu’à un maxi-
mum de 67 millions de francs). Le montant versé à chaque 
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canton dépend du budget débloqué par ce dernier et de l’ef-
!cacité de son programme cantonal d’encouragement. Pour 
obtenir des contributions globales, le canton doit mettre à 
disposition une enveloppe budgétaire d’un montant au moins 
égal à ces dernières. Ainsi, un montant de 80 à 100 millions de 
francs par an provenant des budgets cantonaux vient s’ajouter 
chaque année au volet cantonal du programme. 

Dans le cadre d’autres programmes cantonaux qui ne 
font pas partie du Programme Bâtiments, des fonds supplé-
mentaires sont mis à disposition pour des mesures visant à 
réduire la consommation d’énergie et les émissions de CO2. 
En 2011, quelque 60 millions de francs ont été versés au titre 
de ces programmes.

Un total de 300 à 400 millions de francs est donc dispo-
nible chaque année pour l’encouragement des mesures d’as-
sainissement énergétique dans le domaine du bâtiment.

Ef!cacité des programmes d’encouragement: les aides 
cantonales accordées aux assainissements de bâtiments, aux 
chauffages à bois, à la récupération de chaleur, aux panneaux 
solaires, aux rénovations et nouvelles constructions MINER-
GIE, aux pompes à chaleur, etc. ont permis de mettre en 
œuvre, pendant la période allant de 2001 à 2011, des mesures 
qui, sur l’ensemble de leur durée de vie, permettront d’éviter 
l’émission de quelque 14,1 millions de tonnes de CO2 (effet 
de tous les programmes cantonaux).

Les effets de réduction de l’assainissement énergétique 
de l’enveloppe des bâtiments, c.-à-d. de l’isolation des toits, 
des façades, etc. s’élèvent à 1,8 million de tonnes de CO2 sur 
toute la durée de vie des mesures prises en 2010 et 2011. Ce 
chiffre peut paraître modeste, mais il ne manquera pas de 
croître au cours des huit années restantes du programme (effet 
du volet national).

Les mesures d’encouragement prises pendant la période 
allant de 2001 à 2011 auront permis, sur l’ensemble de leur 
durée de vie, d’éviter l’émission de 15,9 millions de  tonnes 
de CO2. La !gure 65 montre l’évolution des économies de 
CO2 au !l des ans. Les oscillations qui marquent la période 
allant de 2001 à 2008 sont essentiellement dues à la diversité 
des facteurs d’ef!cacité des mesures mises en œuvre l’année 
en question. Par exemple, si des aides ont été accordées pour 
un grand nombre de chauffages à bois au cours d’une année 
donnée, l’effet de réduction des émissions de CO2 augmente. 
De plus, le modèle de calcul a évolué au !l des ans, ce qui 
explique notamment la baisse d’ef!cacité enregistrée pour les 
années 2007 et 2008. Une comparaison détaillée des valeurs 
annuelles n’est donc pas possible. Les fonds disponibles au 
titre des programmes d’encouragement ont fortement aug-
menté à partir de 2009 et le Programme Bâtiments a été intro-
duit en 2010. L’effet de réduction des émissions de CO2 des 
programmes d’encouragement dans le domaine du bâtiment 
devrait continuer à augmenter dans les années à venir.

Autres mesures: en plus des aides !nancières, d’autres 
mesures contribuent à réduire les émissions de CO2 dans le 
domaine du bâtiment. Il s’agit essentiellement du modèle de 
prescriptions énergétiques des cantons (MoPEC), qui dé!-
nit le cadre des législations cantonales en matière d’énergie 
et !xe de façon contraignante certaines valeurs limites de 
consommation. De plus, des mesures indirectes telles que 
des labels (MINERGIE, Cité de l’énergie, etc.), des normes 
(SIA), des offres de formation et des mesures de communi-
cation, viennent renforcer l’ef!cacité des mesures directes. 
Dans le cadre de l’aménagement du territoire, du droit du bail 
et du droit !scal, des incitations supplémentaires sont mises 
en place a!n de favoriser l’utilisation économe de l’énergie.

������(YROXWLRQ�GHV�QRXYHOOHV�ÒQHUJLHV�UHQRXYHODEOHV

La force hydraulique joue traditionnellement un rôle impor-
tant en Suisse, du fait de sa topographie et de la disponibilité 
de ressources en eau considérables. Par conséquent, la part 
des énergies renouvelables dans la consommation totale 
d’énergie (et en particulier dans la production d’électricité) y 
est élevée en comparaison européenne. La stratégie suisse 
pour le développement durable considère qu’assurer un ap-
provisionnement en énergie durable et respectueux du climat 
est un dé! clé. Par conséquent, il faut améliorer l’ef!cacité 
énergétique et encourager l’utilisation des énergies renouve-

)LJ����� !�(PLVVLRQV�GH�&2��ÒYLWÒHV�JUÁFH�DX[�SURJUDPPHV�
GłHQFRXUDJHPHQW�GDQV�OH�GRPDLQH�GX�EÁWLPHQW
Evolution des émissions de CO2 évitées grâce aux programmes 
d’encouragement dans le domaine du bâtiment pendant la 
 période allant de 2001 à 2011 (effets cumulés sur la durée de  
vie des bâtiments).
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lables. Le programme SuisseEnergie, qui a pris le relais d’En-
ergie 2000 en 2001, vise notamment à accroître la part des 
énergies renouvelables dans la production d’électricité et de 
chaleur. Il s’agit en particulier de prendre en compte les nou-
velles énergies renouvelables (p. ex. le solaire). Comme les 
prix des agents énergétiques conventionnels continueront 
d’augmenter à l’avenir, les énergies renouvelables gagneront 
en compétitivité.

En 2010, les énergies renouvelables ont couvert près de 
19,5 % de la consommation totale d’énergie. C’est l’hydrau-
lique qui apporte la plus grande contribution (12,2 %), suivie 
par la biomasse (bois et biogaz, 4,3 %), la part renouvelable 
des déchets (1,2 %) et la chaleur ambiante (1,2 %). D’autres 
sources d’énergie renouvelables, par exemple le solaire et 
l’éolien, ne couvrent pour l’heure qu’une part minime de la 
consommation d’énergie. Les nouvelles énergies renouve-
lables (solaire, éolien, biomasse, part renouvelable des dé-
chets, chauffage à distance et chaleur ambiante) connaissent 
toutefois un développement marqué depuis 1990. Depuis cette 
année-là, la production d’électricité de source renouvelable 
(hydraulique non comprise) a plus que triplé et la production 
de chaleur d’origine renouvelable a doublé.

En ce qui concerne la production d’électricité d’origine 
renouvelable (force hydraulique non comprise), il ressort que 
la plus grande part (et la plus forte croissance en termes abso-
lus) provient de la part renouvelable des déchets ("gure 66). 
Cette situation s’explique par l’agrandissement et la moderni-
sation de nombreuses usines d’incinération des ordures ména-
gères (UIOM) pour des raisons liées à la politique de gestion 
des déchets et à la protection de l’air. La part renouvelable des 
déchets comprend les déchets renouvelables des UIOM, des 
chaudières à déchets renouvelables, des installations à gaz de 
décharge et à biogaz.

L’énergie renouvelable effectivement produite à partir 
des eaux usées, à savoir le gaz d’épuration et le biogaz prove-
nant d’installations d’épuration communales et industrielles, 
a plus que doublé. L’énergie tirée de la biomasse a elle aussi 
fortement augmenté depuis 1990, surtout dans le domaine 
de la production d’électricité, où elle a été multipliée par 25. 
Sont comptabilisés comme de la biomasse les chauffages à 
bois automatiques, les chauffages en partie au bois et les ins-
tallations de biogaz agricole. L’éolien et le solaire n’étaient 
guère présents en 1990. La part de l’éolien dans la produc-
tion d’électricité à partir des nouvelles énergies renouvelables 

)LJ����� !�3URGXFWLRQ�QHWWH�GłÒOHFWULFLWÒ�GHV�QRXYHDX[��
DJHQWV�UHQRXYHODEOHV
Evolution de la production nationale entre 1990 et 2010.
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Evolution de la production nationale entre 1990 et 2010.
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s’élevait à 2,6 % en 2010, celle du solaire à 6 %, ceci repré-
sente une grosse augmentation par rapport à 1990.

La production de chaleur a elle aussi augmenté pour 
toutes les nouvelles énergies renouvelables (!gure 67). La 
chaleur solaire utilisée a triplé, ce qui constitue la plus forte 
augmentation relative. En chiffres absolus, c’est toutefois 
la quantité annuelle d’énergie tirée de la biomasse et de la 
chaleur ambiante qui a le plus augmenté. Dans ces deux do-
maines, on observe une croissance particulièrement forte de-
puis 2005.



�� !�&KDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV�HQ�6XLVVH�ō�,QGLFDWHXUV�GHV�FDXVHV��GHV�HIIHWV�HW�GHV�PHVXUHV� 2)(9�����

���� 0HVXUHV�GłDGDSWDWLRQ�DX[�FKDQJHPHQWV�
�FOLPDWLTXHV

Comme on ne pourra, dans le meilleur des cas, que limiter 
l’élévation des températures et les modi!cations du régime des 
précipitations, l’adaptation aux effets des changements clima-
tiques est appelée à prendre de plus en plus d’importance, en 
Suisse comme dans d’autres pays. C’est la raison pour laquelle 
le Conseil fédéral met en place une stratégie d’adaptation qui 
dé!nit le cadre d’une procédure coordonnée au niveau fédéral. 
Cette stratégie d’adaptation comporte deux volets: le premier, 
qui a été adopté le 2 mars 2012, décrit les objectifs, les dé!s et 
les champs d’action de l’adaptation aux changements clima-
tiques (OFEV 2012g). Sur cette base, des mesures concrètes 
d’adaptation seront élaborées, puis présentées sous une forme 
résumée, et coordonnées dans un plan d’action à paraître d’ici 
!n 2013, qui constituera le deuxième volet de la stratégie. Cette 
stratégie, qui porte sur les mesures d’adaptation au niveau de 
la Confédération, se focalise sur les secteurs les plus exposés: 
gestion des eaux, agriculture, économie forestière, gestion des 
dangers naturels, énergie, tourisme, gestion de la biodiversité, 
santé et développement territorial.

Certaines solutions choisies pour répondre aux change-
ments climatiques ne sont pas seulement très coûteuses, mais 
accroissent encore la pression exercée sur les ressources natu-
relles. Ainsi, sous l’effet conjugué de la baisse des précipita-
tions et d’une consommation élevée, l’eau pourrait ponctuel-
lement venir à manquer. Par ailleurs, si certaines réactions aux 
changements climatiques – comme la viabilisation de domaines 
skiables à haute altitude ou le recours accru à la climatisation 
dans les villes – entraînent une hausse de la consommation 
d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, les causes du 
problème risquent d’être encore ampli!ées. Par conséquent, la 
gestion des conséquences des changements climatiques doit 
constamment être analysée d’un œil critique a!n d’en déceler 
les éventuels effets indésirables. En!n, il est indispensable de 
coordonner l’adaptation entre les différents secteurs concernés 
et de l’harmoniser avec d’autres domaines de la politique.

Le présent chapitre donne des exemples d’activités déjà 
en cours dans le domaine de l’adaptation aux conséquences 
des changements climatiques.

������$GDSWDWLRQ�DX[�ÒYÒQHPHQWV�QDWXUHOV�H[WUÓPHV

Crues, laves torrentielles, glissements de terrain, chutes de 
pierre, avalanches, tempêtes, autant de dangers naturels aux-
quels la Suisse est régulièrement confrontée. Ces événements, 
généralement engendrés par des situations météorologiques 
extrêmes, occasionnent des dommages aux biens, aux per-
sonnes et à l’environnement, avec des coûts qui se chiffrent en 
millions. Si un lien entre changements climatiques et fré-
quence des catastrophes naturelles ne peut être scienti!que-

ment établi, notamment parce que des événements très rares 
ne peuvent, par la force des choses, être décelés que sur une 
très longue période, il faut reconnaître que certains événe-
ments se répètent plus régulièrement depuis quelques décen-
nies (OFEV 2007). Au cours des 200 dernières années, seize 
grandes crues ont été comptabilisées, dont sept depuis les an-
nées 1970.

A!n de réduire les dommages dus aux dégâts naturels, la 
Confédération a changé sa manière d’aborder les dangers na-
turels depuis quelques années (OFEV 2007). La protection 
contre les dangers et la maîtrise des événements sont progres-
sivement remplacées par une gestion intégrée des risques. Des 
cartes des dangers, délimitant les zones habitées menacées 
par des crues, des avalanches, des glissements de terrain ou 
des chutes de pierres, sont en train d’être achevées par les 
cantons36, complétant ainsi la cartographie de toutes les ré-
gions de la Suisse. Ces cartes servent à établir des plans d’af-
fectation, à concevoir des mesures techniques et organisation-
nelles, à élaborer des plans d’urgence et à sensibiliser la 
population. Les cartes des dangers ont prouvé leur qualité et 
leur utilité lors des intempéries d’août 2005, événement natu-
rel le plus grave de l’histoire suisse avec 3 milliards de francs 
de dommages. Malgré les grandes incertitudes qui pèsent sur 
les estimations relatives aux événements naturels rares, les 
zones menacées (p. ex. habitations, industrie, route, etc.) ont 
été correctement identi!ées, comme la comparaison des cartes 
des dangers et les conséquences des intempéries le montrent. 
Les projets de protection intégrée contre les crues plani!és et 
mis en œuvre sur la base des cartes des dangers ont eux aussi 
fait leurs preuves: dans les cantons de Nidwald (à Stanserbo-
den) et d’Obwald (à Sachseln), par exemple, des dommages 
considérables ont pu être évités (Camenzind et Loat 2006). La 
connaissance des risques a parfois aussi permis de sauver des 
vies. A Weggis, le danger de glissement de terrain était connu. 
Plusieurs bâtiments ont été évacués à titre préventif. Peu 
après, le versant s’est mis à glisser, emportant trois maisons, 
mais aucune personne n’a perdu la vie ni n’a été blessée.

L’évolution du montant des dégâts, dans le cas d’évé-
nements naturels, peut servir d’indicateur de l’ef!cacité des 
mesures préventives de protection contre les événements na-
turels. Si on omet les crues d’août 2005, qui, comme men-
tionné, constituent l’événement le plus coûteux jamais surve-
nu en Suisse, il n’y a pas de tendance vers une augmentation 
du montant des dommages lors d’événements extrêmes (!-
gure 68). Entre 1972 et 2011, les intempéries ont entraîné des 
dégâts pour 13,6 milliards de francs alors que le montant dû 
aux glissements de terrain et aux processus de chute n’est en 
comparaison que de 0,9 milliard de francs. La hausse des coûts 
cumulés des dommages, depuis le début des années 1970, est 
loin d’être proportionnelle à la croissance de la population, 
de la surface bâtie et de la densité des biens matériels: l’am-
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pleur des dommages dus à la nature est nettement inférieure 
à ce que l’on pourrait s’attendre sur la base de l’évolution des 
biens. Cette situation positive peut alors en partie être attri-
buée à l’ef!cacité des mesures de protection mises en œuvre 
(OFEV et WSL 2007).

Si l’on souhaite éviter ou limiter à l’avenir les dommages 
liés aux événements extrêmes, il faut avant tout prendre des 
mesures dans le domaine de l’aménagement du territoire. 
Dans ce contexte, la mise en œuvre des cartes des dangers 
dans les plans d’affectation communaux revêt une importance 
primordiale. Les zones menacées doivent être évitées chaque 
fois que cela s’avère possible. A défaut, des mesures préven-
tives (p. ex. des ouvrages de protection) doivent empêcher 
autant que possible les dommages en cas d’événements parti-
culiers. Dans les zones bâties existantes, les mesures d’amé-
nagement du territoire ne permettent pas à elles seules de ré-
duire suf!samment les risques. Dans de nombreux cas, des 
mesures techniques de protection seront indispensables. Il n’y 
aura toutefois jamais de protection absolue contre les dangers 
naturels. Il existera toujours des événements qui dépasseront 
les valeurs prévues lors du dimensionnement des ouvrages 
de protection (surcharge). Des mesures organisationnelles 
appropriées permettent toutefois de réduire encore les dom-
mages résiduels et de renforcer la protection de la population. 
Elles comprennent notamment la prévision, l’alerte, l’alarme, 
la fermeture des régions touchées, l’évacuation des personnes 

concernées, ainsi que la prise en charge des victimes. Le pro-
jet OWARNA (optimisation du système d’alerte et d’alarme 
en cas de dangers naturels), mis en fonction par le Conseil 
fédéral au début 2011, a été élaboré dans ce sens suite aux 
intempéries de 2005.

������8WLOLVDWLRQ�GłLQVWDOODWLRQV�GłHQQHLJHPHQW�GDQV�OHV�
�GRPDLQHV�VNLDEOHV

Le nombre d’installations d’enneigement constitue un bon in-
dicateur des efforts adaptatifs du secteur touristique à la dé-
gradation des conditions d’enneigement dans l’Arc alpin. Ces 
installations sont non seulement essentielles au maintien 
d’une offre hivernale de qualité et compétitive, mais aussi à la 
sécurité économique au niveau local (WSL 2012). 

Néanmoins, les impacts écologiques qu’engendre ce 
type d’installations ne peuvent être négligés. La production 
d’une couche de neige de 20 cm d’épaisseur sur une surface 
d’un hectare nécessite environ 800  tonnes d’eau et une très 
grande quantité d’énergie (environ 2,8 kWh par m2). A!n 
d’éviter de manquer d’eau, de nombreux domaines skiables 
construisent leur propre retenue (Müller et Weber 2007). Ces 
constructions, tout comme le nivellement des surfaces ennei-
gées arti!ciellement, peuvent porter atteinte au paysage et à 
la végétation locale. Sur le plan !nancier, l’enneigement d’un 
kilomètre de piste coûte environ un million de francs par sai-
son de ski (RMS 2010).

)LJ����� !�&RďW�GHV�GRPPDJHV�SURYRTXÒV�SDU�GHV�LQWHPSÒULHV
Les montants annuels des dommages et le cumul des montants (en francs constants, base 2011) inclus les intempéries causées  
par les crues, les laves torrentielles, les glissements de terrain ainsi que, depuis 2002, les éboulements et les chutes de pierres au 
cours de la période 1972 à 2011.
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En 2010, quelques 79,2 km2 de pistes ont été enneigés 
arti!ciellement en Suisse, soit 36 % des pistes préparées pour 
les sports d’hiver (!gure 69). Cette proportion est nettement 
inférieure à celle de l’Autriche et de l’Italie. Les importants 
efforts !nanciers destinés à l’enneigement technique, estimés 
à 80 millions de francs par an, ont conduit à un triplement de 
la surface concernée depuis 2003. Au vu des quantités d’eau 
prélevées, on peut prétendre que l’impact de l’enneigement 
arti!ciel sur le régime de l’écoulement des eaux et la disponi-
bilité de l’eau est négligeable au niveau national. Cependant, 
le niveau des cours d’eau étant généralement bas en hiver, les 
quantités d’eau prélevées au niveau local ont leur importance, 
comme dans les régions qui ne peuvent se doter de réservoirs. 
Lorsque les conditions d’enneigement sont extrêmement 
faibles, les installations techniques ne suf!sent également pas 
à remédier au manque de neige. Pendant l’hiver 2006 / 2007, 
considéré comme le plus chaud depuis le début des mesures 
en 1864, le nombre de semaines où les stations de ski sont 
restées ouvertes, indépendamment de leur altitude, était in-
férieur à celui des autres années (!gure 70). Etant donné que 
la production de neige exige des températures inférieures au 
point de fusion, l’enneigement arti!ciel constitue une solu-

tion à partir d’une certaine altitude. Dans les stations de basse 
altitude, la variabilité annuelle du nombre de semaines où le 
domaine skiable est ouvert (!gure 70), montre les limites des 
installations d’enneigement.

L’utilisation d’installations d’enneigement est néces-
saire pour garantir l’exploitation d’un domaine skiable durant 
les hivers doux. Pour de nombreux touristes, un enneigement 
garanti constitue un critère important lors du choix d’une 
station de sports d’hiver (Swissinfo 2007). Pour maintenir la 
demande touristique élevée, malgré la dégradation des condi-
tions d’enneigement, l’offre d’activités en plein air se diver-
si!e. On assiste d’ailleurs à une augmentation du nombre de 
touristes non-skieurs (RMS 2010). Le potentiel de croissance 
des activités estivales est important dans certaines régions; les 
pertes annoncées dues à la baisse de l’enneigement devraient 
être en partie compensées par les recettes estivales.

������6XUIDFH�DJULFROH�XWLOH�LUULJXÒH

A l’avenir, les épisodes de canicule et de sécheresse liés aux 
changements climatiques devraient restreindre les quantités 
d’eau disponibles localement, du moins pendant certaines pé-
riodes (OcCC / ProClim- 2007). Pendant les mois d’été, il faut 

)LJ����� !�6XUIDFHV�GH�SLVWHV�DYHF�LQVWDOODWLRQV�GłHQQHLJHPHQW
Surfaces de pistes pouvant être arti!ciellement enneigées,  
en pourcentage de la surface totale de pistes entre 1990 et 2010.
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6RXUFH��5HPRQW«HV�0«FDQLTXHV�6XLVVHV�������

)LJ����� !�1RPEUH�GH�VHPDLQHV�GłRXYHUWXUH�GHV�GRPDLQHV�
VNLDEOHV
124 stations de ski ont été réparties en trois groupes selon 
 l’altitude de leur centre de gravité. La durée d’ouverture  
des installations est moyennée annuellement pour chacun des 
groupes de stations de ski.
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,QI«ULHXU�¢�OD�YDOHXU�VHXLO������

2XL������� 1RQ�������

donc s’attendre à davantage de con!its liés à cette ressource 
qui se fait rare. Il y a d’un côté les agriculteurs qui ont besoin 
d’arroser leurs champs, et de l’autre, d’autres acteurs – navi-
gation, protection des eaux, entreprises électriques et pays 
situés en aval de la Suisse – qui souhaitent que les cours d’eau 
conservent un niveau d’eau suf"sant.

L’Of"ce fédéral de l’agriculture (OFAG) a procédé en 
2006 à une enquête auprès des services cantonaux a"n de 
connaître l’état de l’irrigation dans l’agriculture en Suisse 
(surfaces et cultures irriguées, consommation etc., Weber et 
Schild 2007). Sur la base de ces sondages, l’OFAG considère 
que 43 000 hectares sont irrigués régulièrement, dont l’essen-
tiel (18 000 hectares) est constitué de prairies. Les années de 
sécheresse, il ressort que 12 000 hectares supplémentaires sont 
irrigués, pour des besoins en eau d’irrigation qui s’élèvent à 
144 millions de m3 (OFAG 2008). Selon des estimations de 
l’OFAG, les besoins en eau pourraient atteindre 170 millions 
de m3 par an ces prochaines années (Schild 2008). Après avoir 
subventionné exclusivement, pendant vingt ans, les projets 
d’irrigation des vallées sèches intra-alpines du Valais et du 
sud des Grisons, la Confédération co"nance aussi, depuis 
2005, des installations d’arrosage situées dans le reste de la 

Suisse, en particulier dans la ceinture sèche du Plateau. Inves-
tir dans un système d’irrigation coûte entre 10 000 et 20 000 
francs par hectare. Ce chiffre comprend les coûts de captage, 
de stockage et d’amenée d’eau jusqu’aux parcelles à irriguer. 
Entre 2005 et 2011, la Confédération a dès lors soutenu plus 
de 20 projets d’arrosage sur le Plateau, pour un coût total de 
7,6  millions de francs. Les projets ont été "nancés environ 
pour moitié par des fonds publics. On n’observe actuellement 
aucune hausse des demandes émanant des différentes régions 
du Plateau. Le nombre et la surface des installations d’arro-
sage réalisées sans aide fédérale ne peuvent être qu’estimés, 
mais ils correspondent à la plus grande partie des surfaces 
irriguées sur le Plateau (Schild, comm. pers.).

L’irrigation permet actuellement d’assurer le rendement 
des récoltes des régions les plus touchées par un dé"cit en 
eau. Cependant, les surfaces qui présentent des besoins en 
irrigation sont nettement plus importantes en Suisse. Selon 
l’étude de Fuhrer et Jasper (2009), les régions agricoles qui 
subissent une baisse de rendement au moins une année sur 
trois totaliseraient 400 000 ha ("gure 71). Ces régions sont 
dé"nies selon le rapport entre l’évapotranspiration réelle et 
l’évaporation potentielle, compte tenu des conditions météo-

)LJ����� !�6XUIDFHV�GH�WHUUHV�DJULFROHV�SRWHQWLHOOHPHQW�FRQFHUQÒHV�SDU�OD�VÒFKHUHVVH
Surfaces de terres agricoles de la Suisse pouvant subir une baisse de rendement une année sur trois (c.-à-d. lorsque le rapport  
entre l’évapotranspiration réelle et potentielle est inférieur à 0,8 au moins une fois tous les trois ans). Le calcul est effectué pour  
les périodes de végétation comprises entre 1980 et 2006 dans une grille de 500 m × 500 m.

6RXUFH��)XKUHU�HW�-DVSHU�������
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rologiques et de la disponibilité en eau dans le sol pendant la 
période de végétation, au cours des années 1980–2006.

La Confédération continuera d’évaluer les demandes 
de soutien d’installations d’irrigation avec retenue et selon 
des critères stricts, en s’appuyant sur les travaux scienti!ques 
les plus récents. La nécessité d’irriguer devra être justi!ée 
d’un point de vue climatologique et l’utilité de l’irrigation 
(aspects agronomiques et pédologiques) ainsi que sa faisa-
bilité (aspects écologiques et techniques) devront être prou-
vées. L’utilisation de technologies ménageant les ressources 
est encouragée.

En réponse au postulat Walter 10.3533 «Eau et agricul-
ture», le Conseil fédéral a présenté un rapport (2)(9�����L) 
qui propose des solutions visant à la fois à surmonter des épi-
sodes passagers de pénurie d’eau à l’échelon local et à relever 
le dé! à long terme d’une raréfaction générale des ressources 
en eau due aux changements climatiques. Le postulat demande 
la mise en place d’une stratégie tenant compte de toutes les 
utilisations de l’eau et des règles du jeu applicables à la ges-
tion des con"its entre utilisation et protection. Les mesures 
doivent reposer sur des instruments de gestion des ressources 
en eau et sur les infrastructures qui s’y rapportent.

������*HVWLRQ�GHV�HDX[

Les eaux (rivières, ruisseaux, lacs, eaux souterraines) susci-
tent de plus en plus d’intérêt et d’attentes de la part de diffé-
rents groupes. Ces intérêts et attentes peuvent être:

 > la protection de l’eau et des eaux contre toute dégrada-
tion susceptible de nuire à la faune, à la "ore, aux 
écosystèmes, aux paysages et, en !n de compte, à la santé 
humaine;

 > la protection contre les dangers de l’eau et en particulier 
contre le risque de crue;

 > l’utilisation de l’eau et des eaux à diverses !ns, notam-
ment en tant qu’eau potable, eau industrielle, eau 
d’extinction, pour la production de denrées alimentaires, 
pour la production d’énergie, pour le refroidissement, 
pour la navigation et, dans le secteur du tourisme, pour la 
détente et pour l’enneigement arti!ciel.

Ces exigences peuvent entraîner des con"its d’intérêts, 
que ce soit entre la protection et l’exploitation ou entre les 
différentes utilisations possibles de l’eau. En règle générale, 
il n’y a pas de façon simple de résoudre ces con"its, mais 
il est possible de les atténuer en recourant aux moyens ap-
propriés (pesée d’intérêts transparente et participative, plani-

)LJ����� !�/H�SURFHVVXV�F\FOLTXH�GH�JHVWLRQ�SDU�EDVVLQ�YHUVDQW

Le processus cyclique par bassin versant requiert un pilotage bien dé!ni du processus, un règlement 
du !nancement, une démarche participative et un monitoring permanent du réseau hydrique.
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!cation stratégique, dé!nition de priorités géographiques) et 
de mettre en balance les intérêts en adoptant une approche 
régionale par bassin versant. C’est dans la gestion par bassin 
versant des eaux, des ressources en eau et des infrastructures 
qui s’y rapportent que réside le potentiel de relever les dé!s 
du futur. Paru en 2011, le document «Gestion par bassin ver-
sant – Idées directrices pour une gestion intégrée des eaux en 
Suisse» présente les principes de la gestion par bassin ver-
sant (Agenda 21 pour l’eau, 2011). La gestion des eaux est 
conçue comme un processus cyclique s’étendant sur plusieurs 
années, axé sur des objectifs à long terme et comprenant 
des processus de plani!cation, de mise en œuvre et de sur-
veillance. Dans son volet consacré à la stratégie sectorielle de 
la gestion des eaux, la stratégie d’adaptation aux changements 
climatiques du Conseil fédéral cite la gestion des eaux axée 
sur l’offre comme l’une des conditions permettant d’atteindre 
les objectifs formulés (OFEV 2012g).

������$GDSWDWLRQ�GH�OD�JHVWLRQ�V\OYLFROH

La Suisse est actuellement boisée sur près d’un tiers de sa 
surface. En raison de son importance économique, l’épicéa 
est largement répandu dans notre pays, en particulier dans les 
zones de basse altitude. Or l’épicéa et le sapin, qui constituent 

environ 45 % des arbres sur le Plateau, sont très sensibles à la 
hausse des températures (épicéa) et à la sécheresse (sapin et 
épicéa). Certaines espèces de chênes et d’érables, par exemple, 
supportent des conditions plus chaudes et plus sèches.

Une forêt mixte proche de son état naturel, avec une pro-
portion élevée de feuillus indigènes, est donc mieux adaptée 
à des températures plus élevées et à la sécheresse que ne le 
sont les forêts de résineux purs ou en mélange avec des rési-
neux. Une évaluation des trois inventaires forestiers nationaux 
(IFN) montre que la proportion de forêts mixtes ou pures de 
feuillus croît et que la proportion de forêts composées uni-
quement de résineux diminue (!gure 73, IFRF et OFPP 1988, 
Brassel et Brändli 1999, Brändli 2010). Cette évolution s’est 
faite en raison de la prise en compte de critères écologiques 
(retour à des mélanges d’essences plus ou moins naturels sur 
le Plateau). La tendance au recul des forêts de résineux sur le 
Plateau devrait s’être maintenue depuis lors.37 

A l’avenir, l’exploitation des forêts devra davantage 
prendre en compte l’évolution des paramètres climatiques. 
Certains exemples régionaux montrent que des premiers pro-
cessus d’adaptation sont en cours:

 > Ces dernières années, l’in#uence du climat s’est révélée 
dans les importants dommages dus aux tempêtes et  

)LJ����� !�6XUIDFHV�IRUHVWLÑUHV�VHORQ�OH�GHJUÒ�GH�PÒODQJH
Degré de mélange feuillus et résineux des surfaces forestières (en % de résineux) dans les trois inventaires forestiers  
nationaux (IFN) 1, 2 et 3 (1983/1985, 1993/1995 et 2004/ 2006)
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aux bostryches. L’examen des dégâts dus à l’ouragan 
Lothar permet de conclure qu’il faut favoriser les 
essences adaptées au site, dans un mélange comprenant 
une forte proportion de feuillus (Indermühle et al. 
2005). Cette démarche devrait s’appliquer de manière 
générale, dans la perspective d’une adaptation au 
réchauffement.

 > Les services forestiers cantonaux et les entreprises 
forestières ré"échissent aux moyens d’adapter les forêts 
aux changements climatiques. Dans l’exploitation 
forestière de la ville de Baden, par exemple, on souhaite 
favoriser les chênes et réduire la proportion d’arbres 
menacés, notamment d’épicéas. On pourra ainsi donner 
naissance à des forêts dans lesquelles des essences 
adaptées au site ne souffrent guère de la concurrence 
d’espèces exotiques mieux adaptées aux changements 
climatiques (Stadt Baden 2005). En d’autres endroits, 
on fait exactement l’inverse: on envisage de planter 
 davantage de douglas, un conifère nord-américain pré-
sent dans nos forêts depuis plus d’un siècle.

 > En Valais, les étés chauds et secs affaiblissent les pins  
et augmentent leur mortalité, particulièrement à des 
altitudes inférieures à 1200 m. La dynamique de 
dépérissement des forêts de pins ne peut être in"uencée 
que de manière très limitée en évacuant les arbres 
infestés, en capturant les insectes et en procédant à des 
coupes d’éclaircie. Ce sont dès lors des chênes pubes-
cents – une espèce déjà présente sur place et mieux 
adaptée au climat sec – qui germent et croissent à la 
place des pins. Comme cette essence n’est plus 
 représentée partout, il incombe au service forestier  
d’en répandre des graines a#n que la forêt persiste  
et continue d’assumer sa fonction protectrice 
 (Rigling et al. 2006).

 > Le Valais n’est pas la seule région où l’évolution des 
forêts est incertaine: en Engadine, les peuplements 
typiques d’arolles et de mélèzes pourraient être 
 menacés. On craint en particulier l’apparition plus 
fréquente d’incendies de forêt.



��

!�&RQFOXVLRQ

Le présent rapport a montré comment les activités de l’homme 
en Suisse ont évolué, quelles quantités de gaz à effet de serre 
en ont émané et illustré avec une multitude d’exemples les 
effets du climat sur l’état de l’environnement naturel du pays. 
Des conséquences sur l’économie et la société sont également 
perceptibles, mais restent pour le moment con!nées à des pro-
blématiques relevant de la santé et des besoins en chauffage. 
Il n’est par exemple pas encore possible de chiffrer les im-
pacts des changements climatiques sur le tourisme hivernal et 
estival ou le rendement des récoltes, ou de déterminer les 
conséquences des changements de débit des eaux sur la pro-
duction d’énergie. En revanche, avec l’inventaire national des 
émissions de gaz à effet de serre, l’évaluation de l’ef!cacité 
des mesures prises au niveau national pour réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre est possible. A!n d’évaluer les 
mesures d’adaptation de la société aux changements clima-
tiques, il existe quelques études, mais aucun système de sur-
veillance systématique. L’ef!cacité des actions entreprises 
devrait, avec la mise en place de la stratégie d’adaptation du 
Conseil fédéral, produire de nouveaux indicateurs, et donner 
une direction pour la poursuite des actions à entreprendre.

Ce document a montré que les bases permettant de 
présenter les différents éléments de la chaîne de causalité – 
l’homme qui modi!e le climat, les conséquences diverses, 
les activités destinées à limiter et maîtriser les changements 
– sont encore très hétérogènes. On relève pour le moment des 
données détaillées sur l’évolution des émissions de gaz à effet 
de serre et un dense réseau de mesure est en place pour collec-
ter des données météorologiques, climatologiques et hydrolo-
giques. De même, de bons exemples présentent les effets des 
changements climatiques sur l’écosystème. Les raisons pour 
lesquelles les conséquences des changements climatiques sur 
la société et l’économie sont moins bien documentées sont 
peut-être à chercher dans certains problèmes méthodolo-
giques, ainsi que dans l’écart temporel qui sépare les causes 
des conséquences du réchauffement. Mais cette situation est 
probablement aussi due en partie au fait que l’on n’a long-
temps pas accordé suf!samment d’importance à la détection 
précoce des tendances dans le domaine de la politique clima-
tique. Il est pourtant indispensable de disposer de bases de 
décision appropriées pour juger des mesures à prendre. Il est 
donc important de mettre en place ou de développer la saisie 
systématique des données pertinentes là où des lacunes consi-
dérables subsistent.

La documentation de la gestion des effets des change-
ments climatiques n’en est qu’à ses débuts. Des systèmes de 
surveillance performants sont indispensables pour évaluer les 
mesures et contrôler leurs résultats, ainsi que pour prévenir 
les évolutions indésirables. Pour réaliser ces tâches, la colla-
boration entre les différents services concernés de la Confédé-
ration et des cantons devrait être intensi!ée.

A!n d’utiliser les ressources de manière ef!cace et 
d’obtenir des données permettant des comparaisons, les rele-
vés doivent être étendus a!n de combler les lacunes, renfor-
cés, analysés en profondeur à l’aide d’études additionnelles, 
et coordonnés avec les instruments existants de l’observation 
de l’environnement au niveau national et international. Les 
résultats doivent être accessibles au plus grand nombre pos-
sible d’utilisateurs potentiels dans le monde politique, dans 
les milieux économiques et dans la société. Dans cette op-
tique, il est notamment prévu de rééditer périodiquement la 
présente publication avec des données mises à jour, sous une 
forme toujours plus étendue et couvrant les préoccupations 
naissantes. On peut suivre l’évolution des principaux indica-
teurs sur le site internet de l’OFEV mis à jour régulièrement   
(http://www.bafu.admin.ch/umwelt/indikatoren).

���

!����&RQFOXVLRQ
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TXHVWLRQ�SDU�UDSSRUW�DX�SRWHQWLHO�GH�U«FKDXIIHPHQW�GX�&2��

��� /H�FDOFXO�GHV�«PLVVLRQV�GH�JD]�¢�HIIHW�GH�VHUUH�VŐHIIHFWXH�VHORQ�
OH�mSULQFLSH�WHUULWRULDO}��6ŐDJLVVDQW�GX�WUDQVSRUW�D«ULHQ��OD�
FRQVRPPDWLRQ�GH�FDUEXUDQW�GHV�YROV�LQW«ULHXUV�HW�GHV�YROV�
LQWHUQDWLRQDX[�HVW�HQUHJLVWU«H�V«SDU«PHQW��VHXOH�OD�FRQVRPPD�
WLRQ�LQW«ULHXUH�HVW�G«WHUPLQDQWH�SRXU�OH�3URWRFROH�GH�.\RWR�HW�OD�
ORL�VXU�OH�&2���

��� /H�FDOFXO�GHV�«PLVVLRQV�GH�JD]�¢�HIIHW�GH�VHUUH�VŐHIIHFWXH�VHORQ�
OH�mSULQFLSH�WHUULWRULDOª��6ŐDJLVVDQW�GX�WUDILF�URXWLHU��LO�SUHQG�HQ�
FRPSWH�OŐHVVHQFH�HW�OH�GLHVHO�YHQGXV�GDQV�WRXWHV�OHV�VWDWLRQV�
VHUYLFH�GH�6XLVVH��/ŐHVVHQFH�«WDQW�PRLQV�FKªUH�FKH]�QRXV�TXŐ¢�
OŐ«WUDQJHU��GH�QRPEUHX[�IURQWDOLHUV�IRQW�OH�SOHLQ�HQ�6XLVVH��FH�
TXL�DXJPHQWH�OHV�YHQWHV�HQUHJLVWU«HV�GDQV�QRWUH�SD\V��3RXU�OH�
GLHVHO��OD�VLWXDWLRQ�HVW�LQYHUV«H��PDLV�GDQV�GHV�SURSRUWLRQV�SOXV�
IDLEOHV��*OREDOHPHQW��LO�HQ�U«VXOWH�XQH�H[SRUWDWLRQ�GH�FDUEXUDQW�
TXL�FRQVWLWXH�OD�FDW«JRULH�mWRXULVPH�¢�OD�SRPSH}�

��� 9RLWXUHV�GH�WRXULVPH��PRWRF\FOHV��HW�Y«KLFXOHV�GH�WUDQVSRUW�GH�
SHUVRQQHV�

��� 9«KLFXOHV�GH�WUDQVSRUW�GH�FKRVHV��Y«KLFXOHV�DJULFROHV�HW�
LQGXVWULHOV�

��� 6RQW�LQFOXV�GDQV�OD�SUHVWDWLRQ�NLORP«WULTXH�GX�WUDQVSRUW�SULY«�
GH�SHUVRQQHV��OHV�YRLWXUHV�GH�WRXULVPH��FDUV�SULY«V��PRWRF\FOHV�
HW��F\FORPRWHXUV��LQGLJªQHV�HW�«WUDQJHUV��VDQV�OHV�PLQLEXV�HW��
OHV�FDPSLQJ�FDUV��PHVXU«H�HQ�Y«KLFXOHV�NLORPªWUHV���'DQV�OD�
SUHVWDWLRQ�NLORP«WULTXH�GX�WUDQVSRUW�GH�PDUFKDQGLVHV�VRQW�
LQFOXV�OHV�Y«KLFXOHV�O«JHUV��SRLGV�WRWDO�LQI«ULHXU�RX�«JDO�¢�
���bWRQQHV��HW�Y«KLFXOHV�ORXUGV��LQGLJªQHV�HW�«WUDQJHUV��VDQV��
OHV�Y«KLFXOHV�DJULFROHV�HW�LQGXVWULHOV�

��� 3UHVWDWLRQ�GX�WUDQVSRUW�GH�SHUVRQQHV�RX�GH�PDUFKDQGLVHV��
6RPPH�GHV�NLORPªWUHV�SDUFRXUXV�SDU�OHV�SHUVRQQHV�RX��
OHV�PDUFKDQGLVHV�HQ�XQ�DQ���H[SULP«H�HQ�SHUVRQQHV�NLORPªWUHV�
RX�WRQQHV�NLORPªWUHV��

��� /D�VXUIDFH�GH�U«I«UHQFH�«QHUJ«WLTXH�UHSU«VHQWH�OHV�VXUIDFHV�
KDELWDEOHV�Q«FHVVLWDQW�XQ�FKDXIIDJH�RX�XQH�FOLPDWLVDWLRQ�

��� /HV�«PLVVLRQV�VS«FLILTXHV�VRQW�FDOFXO«HV�HQ�GLYLVDQW�OHV�
�«PLVVLRQV�GH�&2��GH�OD�FRPEXVWLRQ�GHV�FRPEXVWLEOHV�IRVVLOHV�
SDU�OH�QRPEUH�GH�ORJHPHQWV�RFFXS«V�HQ�SHUPDQHQFH�RX�SDU��
OHV�VXUIDFHV�GH�U«I«UHQFH�«QHUJ«WLTXH�

���� /D�YDOHXU�DMRXW«H�EUXWH�HVW�OD�SOXV�YDOXH�FRQI«U«H�DX[�ELHQV�HW�
DX[�VHUYLFHV�SDU�OHV�SURFHVVXV�GH�SURGXFWLRQ�HW�GH�SUHVWDWLRQV��
VRXV�G«GXFWLRQ�GH�WRXWHV�OHV�SUHVWDWLRQV�SU«DODEOHV�

���� /D�YDOHXU�DMRXW«H�EUXWH�GH�OŐLQGXVWULH�HVW�FDOFXO«H�DX�SUL[�
FRQVWDQW�GH������HQ�IUDQFV�SRXU�OŐLQGXVWULH�PDQXIDFWXULªUH�
�VHORQ�FDW«JRULH�12*$���������¢�����

���� /D�YDOHXU�DMRXW«H�EUXWH�GHV�VHUYLFHV�HVW�FDOFXO«H�DX�SUL[�
FRQVWDQW�GH������HQ�IUDQFV��VHORQ�FDW«JRULH�12*$��������
���¢�����

���� (PLVVLRQV�GH�&+��SURYHQDQW�GH�OD�IHUPHQWDWLRQ�HQW«ULTXH�GX�
FKHSWHO�ERYLQ�

���� (PLVVLRQV�GH�&+��SURYHQDQW�GH�OD�IHUPHQWDWLRQ�HQW«ULTXH�HW�GH�
OD�JHVWLRQ�GX�IXPLHU�GHV�YDFKHV�ODLWLªUHV�SDU�NJ�GH�ODLW�

���� /HV�YDOHXUV�SRXU�OHV�DQQ«HV������¢������VRQW�REWHQXHV�SDU�
LQWHUSRODWLRQ�OLQ«DLUH�

���� /D�YDOHXU�DMRXW«H�EUXWH�GH�OŐDJULFXOWXUH�HVW�FDOFXO«H�DX��
SUL[�FRQVWDQW�GH������HQ�IUDQFV��VHORQ�FDW«JRULH�12*$��������
��¢����

���� 8QH�SURGXFWLYLW«�GHV�Y«J«WDX[�DIIDLEOLH�GLPLQXH�OŐDSSRUW�GH�
PDWLªUHV�RUJDQLTXHV�GDQV�OHV�VROV�

���� *D]�FRPEXVWLEOH�XWLOLV«�GDQV�OHV�YLOOHV�HW�REWHQX�SDU�FRN«IDFWLRQ�
GX�FKDUERQ�

���� /H�SURGXLW�LQW«ULHXU�EUXW�PHVXUH�OD�YDOHXU�GHV�ELHQV�HW�VHUYLFHV�
SURGXLWV�GDQV�OH�SD\V�SRXU�DXWDQW�TXŐLOV�QH�VRLHQW�FRQVRPP«V�
SRXU�SURGXLUH�GŐDXWUHV�ELHQV�HW�VHUYLFHV�

���� /HV�SD\V�LQGXVWULDOLV«V�RX�HQ�WUDQVLWLRQ��DSSHO«V�3DUWLHV�YLV«V�¢�
OŐ$QQH[Hb,�GH�OD�&RQYHQWLRQ�FDGUH�GHV�1DWLRQV�8QLHV�VXU�OHV�
FKDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV��&&18&&��VRQW��$OOHPDJQH��$XVWUDOLH��
$XWULFKH��%«ODUXVVH��%HOJLTXH��%XOJDULH��&DQDGD��&URDWLH��
'DQHPDUN��(VSDJQH��(VWRQLH��(WDWV�8QLV�GŐ$P«ULTXH��)«G«UDWLRQ�
GH�5XVVLH��)LQODQGH��)UDQFH��*UªFH��+RQJULH��,UODQGH��,VODQGH��
,WDOLH��-DSRQ��/HWWRQLH��/LHFKWHQVWHLQ��/LWXDQLH��/X[HPERXUJ��
0RQDFR��1RUYªJH��1RXYHOOH�=«ODQGH��3D\V�%DV��3RORJQH��
3RUWXJDO��5«SXEOLTXH�WFKªTXH��5RXPDQLH��5R\DXPH�8QL�GH�
*UDQGH�%UHWDJQH�HW�GŐ,UODQGH�GX�1RUG��6ORYDTXLH��6ORY«QLH��
6XªGH��6XLVVH��7XUTXLH�HW�8NUDLQH�

���� /H�UHWRXUQHPHQW�GHV�HDX[�VLJQLILH�TXH�OHV�HDX[�SURIRQGHV�HW��
OHV�HDX[�GH�VXUIDFH�GX�ODF�VH�P«ODQJHQW��&H�SURFHVVXV�D�OLHX�
ORUVTXH�OD�GHQVLW«�GHV�HDX[�GH�VXUIDFH�GHYLHQW�VXS«ULHXUH��
¢�FHOOH�GHV�HDX[�GX�IRQG�GX�ODF��6L�XQ�IDLEOH�JUDGLHQW�GH�GHQVLW«�
SHUVLVWH��OH�YHQW�SHXW�IDYRULVHU�OH�EUDVVDJH�

���� /H�ELODQ�GH�PDVVH�GHV�JODFLHUV�VŐH[SULPH�HQ�«TXLYDOHQW�HDX��
&HWWH�XQLW«�LQGLTXH��HQ�PªWUHV�RX�HQ�PLOOLPªWUHV��OD�TXDQWLW«�
GŐHDX�FRQWHQXH�GDQV�OHV�FRUSV�GH�JODFH�TXL�RQW�IRQGX�RX��
VRQW�YHQXV�VŐDMRXWHU�DX�JODFLHU����PP�FRUUHVSRQG�¢���OLWUH�
GŐHDX�SDU�PªWUH�FDUU«���2Q�WLHQW�DLQVL�FRPSWH�GX�IDLW�TXH�OD�
GHQVLW«�GH�OD�JODFH�HW�GHV�Q«Y«V�SHXW�YDULHU�GŐXQ�HQGURLW�¢�
OŐDXWUH��DLQVL�TXŐHQ�IRQFWLRQ�GH�OD�SURIRQGHXU��FH�TXL�LPSOLTXH�
TXH�GHV�YROXPHV�LGHQWLTXHV�SHXYHQW�HPPDJDVLQHU�GHV�
TXDQWLW«V�GŐHDX�GLII«UHQWHV�

!�1RWHV�GH�EDV�GH�SDJH



��

���� /HV�JODFLHUV�URFKHX[�FRQVWLWXHQW�XQ�FDV�SDUWLFXOLHU�GH�SHUJ«OLVRO�
�PDW«ULDX[�«ERXO«V�PHXEOHV�VXVFHSWLEOHV�GH�VH�G«SODFHU��
SDU�UHSWDWLRQ�HW�GRQW�OHV�LQWHUVWLFHV�VRQW�UHPSOLV�GH�JODFH��

���� 3HUJ«OLVRO�DYHF�XQH�WHPS«UDWXUH�MXVWH�LQI«ULHXUH�¢���r&�

���� /D�SK«QRORJLH�WUDLWH�GHV�VWDGHV�GH�G«YHORSSHPHQW�TXL�VXU�
YLHQQHQW�GH�PDQLªUH�U«FXUUHQWH�GDQV�OD�QDWXUH��8Q�FDOHQGULHU�
SK«QRORJLTXH�LQGLTXH��SDU�H[HPSOH��OH�PRPHQW�R»�OHV��
FHULVLHUV�IOHXULVVHQW��R»�OHV�EDLHV�GH�VXUHDX�P½ULVVHQW��R»��
OHV�IHXLOOHV�GHV�PDUURQQLHUV�FKDQJHQW�GH�FRXOHXU��HWF�

���� 'H�ID©RQ�VFK«PDWLTXH��LO�\�D�GŐDERUG�OH�SK\WRSODQFWRQ��DOJXHV��
F\DQR�EDFW«ULHV��SXLV�OHV�SRLVVRQV�HW�OH�]RRSODQFWRQ��S��H[��
�FUXVWDF«V��TXL�EURXWHQW�OH�SK\WRSODQFWRQ�HW��HQILQ��OHV�SU«GD�
WHXUV��&HX[�FL�HQJOREHQW�OH�QHFWRQ��SRLVVRQV��WRUWXHV��PDPPL�
IªUHV�PDULQV���OHV�RLVHDX[�HW�OŐKRPPH�

���� 'DQV�OHV�FRXUV�GŐHDX�VXLVVHV��VXU����bP��RQ�FRPSWH�HQ�
PR\HQQH�HQWUH�XQH�HW�GHX[�EDUULªUHV�GŐXQH�KDXWHXU�GŐDX�PRLQV�
��bFP��3HWHU�������

���� /D�053�HQJHQGUH�GHV�WDX[�GH�PRUWDOLW«�«OHY«V�FKH]�OHV�WUXLWHV��
&HWWH�PDODGLH�HVW�SURYRTX«H�SDU�XQ�SDUDVLWH�XQLFHOOXODLUH���
(OOH�QŐHVW�DFWXHOOHPHQW�SU«VHQWH�TXŐHQ�GHVVRXV�GH�����P�
GŐDOWLWXGH�HQYLURQ�

���� 7RXW�FRPPH�OD�WUXLWH�GH�ULYLªUH��OŐRPEUH�DSSDUWLHQW�¢�OD�IDPLOOH�
GHV�VDOPRQLG«V�

���� 3RXU�OHV�VF«QDULRV�FOLPDWLTXHV��QRXV�SDUWRQV�GHV�VF«QDULRV�
GŐ«YROXWLRQ�$�)��HW�%��GX�*,(&��*,(&��������U«JLRQDOLV«V�SRXU�
OD�6XLVVH��1�b(�b=LPPHUPDQQ��,QVWLWXW�I«G«UDO�GH�UHFKHUFKHV��
VXU�OD�IRU¬W��OD�QHLJH�HW�OH�SD\VDJH�:6/���&HV�VF«QDULRV�
FOLPDWLTXHV�VRQW�FRPELQ«V�DYHF�OHV�VF«QDULRV�GH�OŐ«YROXWLRQ�GH�
OŐXWLOLVDWLRQ�GX�VRO�VS«FLDOHPHQW�G«YHORSS«V�SRXU�OD�6XLVVH�SDU�
%ROOLJHU�HWbDO�b��������m/LE«UDOLVDWLRQ}�D�«W«�FRPELQ«H�DYHF�
$�)��HW�mIRUWH�U«GXFWLRQ�GH�OD�SURGXFWLRQ�DJULFROH}�DYHF�%����
/HV�FKDQJHPHQWV�GDQV�OHV�DLUHV�GH�GLVWULEXWLRQ�GHV�HVSªFHV�
GŐRLVHDX[�VRQW�«YDOX«V�VXU�OD�EDVH�GH�FHV�GHX[�VLWXDWLRQV�
H[WU¬PHV�

���� %ORQJLRV�QDLQ��*R«ODQG�OHXFKRSK«H��7RXUWHUHOOH�GHV�ERLV��
&KHY¬FKH�GŐ$WK«QD��(QJRXOHYHQW�GŐ(XURSH��0DUWLQHW�¢�YHQWUH�
EODQF��0DUWLQ�S¬FKHXU�GŐ(XURSH��*X¬SLHU�GŐ(XURSH��+XSSH�
IDVFL«H��3LF�«SHLFKHWWH��+LURQGHOOH�GH�URFKHUV��%HUJHURQQHWWH�
SULQWDQLªUH��5RVVLJQRO�SKLORPªQH��7DULHU�S¤WUH��0RQWLFROH�EOHX��
5RXVVHUROOH�WXUGR±GH��+\SROD±V�SRO\JORWWH��/RULRW�GŐ(XURSH��
%UXDQW�]L]L��%UXDQWbIRX�

���� *«OLQRWWH�GHV�ERLV��/DJRSªGH�DOSLQ��7«WUDV�O\UH��*UDQG�7«WUDV��
&LJRJQH�EODQFKH��9DQQHDX�KXSS«P��&KHY¬FKHWWH�GŐ(XURSH��
&KRXHWWH�GH�7HQJPDOP��3LF�WULGDFW\OH��$FFHQWHXU�DOSLQ��7UDTXHW�
PRWWHX[��0HUOH�¢�SODVWURQ��*ULYH�OLWRUQH��/RFXVWHOOH�OXVFLQLR±GH��
&DVVHQRL[�PRXFKHW«��1LYHUROOH�DOSLQH��9HQWXURQ�PRQWDJQDUG��
%HF�FURLV«�GHV�VDSLQV��%RXYUHXLO�SLYRLQH��%UXDQW�GHV�URVHDX[�

���� 9RLU�G«ILQLWLRQ�VRXV��������/D�S«ULRGH�HVWLYDOH�FRUUHVSRQG�DX[�
PRLV�GH�MXLQ��MXLOOHW�HW�DR½W�

���� /HV�FDV�GH�ERUU«OLRVH�GH�/\PH�WUD°W«V�SDU�DQWLELRWLTXH�DLQVL��
TXH�OHV�FRQVXOWDWLRQV�FRQV«FXWLYHV�¢�XQH�SLT½UH�GH�WLTXH��
VRQW�HQUHJLVWU«V�GDQV�OH�V\VWªPH�6HQWLQHOOD��/HV�FDV�GŐHQF«SKD�
OLWH�¢�WLTXHV�SURYLHQQHQW�GHV�G«FODUDWLRQV�GHV�ODERUDWRLUHV�HW��
GHV�P«GHFLQV�

���� /HV�GRQQ«HV�VH�U«IªUHQW�DX[�Y«KLFXOHV�HQUHJLVWU«V�SDU���
DXWR�VXLVVH�

���� /HV�FDUWHV�GH�GDQJHU�FRQWLHQQHQW�GHV�LQIRUPDWLRQV�G«WDLOO«HV�VXU�
OHV�FDXVHV��OH�G«URXOHPHQW��OŐH[WHQVLRQ�J«RJUDSKLTXH��OŐLQWHQVLW«�
HW�OD�SUREDELOLW«�GŐRFFXUUHQFH�GHV�«Y«QHPHQWV�QDWXUHOV��

���� /HV�WURLV�SUHPLHUV�,QYHQWDLUHV�IRUHVWLHUV�QDWLRQDX[�SU«VHQWHQW�
OŐ«WDW�HQ����������������������������������/HV�UHOHY«V��
GX�TXDWULªPH�LQYHQWDLUH�RQW�«W«�HIIHFWX«V�GH������¢�������OHV�
SUHPLHUV�U«VXOWDWV�VRQW�GLVSRQLEOHV�GHSXLV�PDUV������

!�1RWHV�GH�EDV�GH�SDJH



�� !�&KDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV�HQ�6XLVVH�ō�,QGLFDWHXUV�GHV�FDXVHV��GHV�HIIHWV�HW�GHV�PHVXUHV� 2)(9�����

$JHQGDb���SRXU�OŐHDX�������*HVWLRQ�SDU�EDVVLQ�YHUVDQW�ō�,G«HV�
GLUHFWULFHV�SRXU�XQH�JHVWLRQ�LQW«JU«H�GHV�HDX[�HQ�6XLVVH��%HUQH�����S��

$PEURVHWWL�:���%DUEDQWL�/��������'HHS�ZDWHU�ZDUPLQJ�LQ�ODNHV��DQ�
LQGLFDWRU�RI�FOLPDWH�FKDQJH��-��/LPQRO�������ō��

$QQHYLOOH�2���6RXLVVL�6���,EDQH]�)���'UXDUW�-��&���$QJHOL�1��������
7HPSRUDO�PDSSLQJ�RI�SK\WRSODQNWRQ�DVVHPEODJHV�LQ�/DNH�*HQHYD��
DQQXDO�DQG�LQWHUDQQXDO�FKDQJHV�LQ�WKHLU�SDWWHUQV�RI�VXFFHVVLRQ��/LPQRO��
2FHDQRJU�������������ō�����

DXWR�VXLVVH���������������������������������������������������������������
UDSSRUW�VXU�OD�U«GXFWLRQ�GH�OD�FRQVRPPDWLRQ�QRUPDOLV«H�GH�FDUEXUDQW�
GHV�YRLWXUHV�GH�WRXULVPH������GDQV�OH�FDGUH�GH�OŐ2UGRQQDQFH�VXU�
OŐ«QHUJLH��'«SDUWHPHQW�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��GHV�WUDQVSRUWV��GH�
OŐ«QHUJLH�HW�GH�OD�FRPPXQLFDWLRQ��'(7(&���

%DGHU�6��������'LH�H[WUHPH�6RPPHUKLW]H�LP�DXVVHUJHZ¸KQOLFKHQ�
�:LWWHUXQJVMDKU�������$UEHLWVEHULFKW�Qrb�����0«W«R6XLVVH�=XULFK�����S���
�
%HJHUW�0���6FKOHJHO�7���.LUFKKRIHU�:��������+RPRJHQHRXV�WHPSHUDWXUH�
DQG�SUHFLSLWDWLRQ�VHULHV�RI�6ZLW]HUODQG�IURP������WR�������,QWHUQDWLRQDO�
-RXUQDO�RI�&OLPDWRORJ\�������ō���

%HQLVWRQ�0��������9DULDWLRQV�RI�VQRZ�GHSWK�DQG�GXUDWLRQ�LQ�WKH�VZLVV�
DOSV�RYHU�WKH�ODVW����\HDUV��/LQNV�WR�FKDQJHV�LQ�ODUJH�VFDOH�FOLPDWLF�
IRUFLQJV��&OLPDWLF�&KDQJH��������ō����

%ROOLJHU�-���.LHQDVW�)���6ROLYD�5��5XWKHUIRUG�*��������6SDWLDO�VHQVLWLYLW\�
RI�VSHFLHV�KDELWDW�SDWWHUQV�WR�VFHQDULRV�RI�ODQG�XVH�FKDQJH�
�6ZLW]HUODQG���/DQGVFDSH�(FRORJ\��������ō����

%U¦QGOL�8��%��������,QYHQWDLUH�IRUHVWLHU�QDWLRQDO�VXLVVH��5«VXOWDWV�GX�
WURLVLªPH�LQYHQWDLUH�����ō������,QVWLWXW�I«G«UDO�GH�UHFKHUFKHV�VXU�
OD�IRU¬W��OD�QHLJH�HW�OH�SD\VDJH�:6/��%LUPHQVGRUI�HW�2IILFH�I«G«UDO�GH�
OŐHQYLURQQHPHQW�2)(9��%HUQH������S��

%UDVVHO�3���%U¦QGOL�8��%��������,QYHQWDLUH�IRUHVWLHU�QDWLRQDO�VXLVVH��
5«VXOWDWV�GX�GHX[LªPH�LQYHQWDLUH�����ō������,QVWLWXW�I«G«UDO�GH�
UHFKHUFKHV�VXU�OD�IRU¬W��OD�QHLJH�HW�OH�SD\VDJH�:6/��%LUPHQVGRUI�HW�
2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW�2)(9��%HUQH������S����
,6%1�������������;��

%XUUL�&���%DVWLF�9���0DHGHU�*���3DWDODV�(���*HUQb/��������0LFURFOLPDWH��
DQG�WKH�]RRQRWLF�F\FOH�RI�WLFN�ERUQH�HQFHSKDOLWLV�YLUXV�LQ�6ZLW]HUODQG��
-RXUQDO�RI�0HGLFDO�(QWRPRORJ\��������ō����

&DPHQ]LQG�5���/RDW�5��������:LFKWLJH�$XIJDEHQ�GHU�1XW]XQJVSODQXQJ��
6FKZHL]HU�*HPHLQGH�Qrb�������
KWWS���ZZZ�EDIX�DGPLQ�FK�QDWXUJHIDKUHQ�������������LQGH[�
KWPO"ODQJ GH

&&18&&��&RQYHQWLRQ�FDGUH�GHV�1DWLRQV�8QLHV�VXU�OHV�FKDQJHPHQWV�
FOLPDWLTXHV��������*UHHQKRXVH�*DV�,QYHQWRU\�'DWD���
KWWS���XQIFFF�LQW�JKJBGDWD�LWHPV������SKS

&+�����������6ZLVV�&OLPDWH�&KDQJH�6FHQDULRV�&+������&�60��
0HWHR6ZLVV��(7+��1&&5�&OLPDWH��HW�2F&&��=XULFK�����S���
,6%1�������������������

&,3(/��&RPPLVVLRQ�LQWHUQDWLRQDOH�SRXU�OD�SURWHFWLRQ�GHV�(DX[�GX��
ODF�/«PDQ��������GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�0�b)UDQ©RLV�5DSLQ���
KWWS���ZZZ�FLSHO�RUJ

&RQI«G«UDWLRQ�VXLVVH�����D��/RL�I«G«UDOH�VXU�OH�G«YHORSSHPHQW�GH�
OŐLQIUDVWUXFWXUH�IHUURYLDLUH���/',)���������������
KWWS���ZZZ�DGPLQ�FK�FK�I�UV����B���B��LQGH[�KWPO�

&RQI«G«UDWLRQ�VXLVVH�����E��6ZLW]HUODQGŐV�)LIWK�1DWLRQDO�
&RPPXQLFDWLRQ�XQGHU�WKH�81)&&&��6HFRQG�1DWLRQDO�&RPPXQLFDWLRQ�
XQGHU�WKH�.\RWR�3URWRFRO�WR�WKH�81)&&&��2IILFH�I«G«UDO�GH�
OŐHQYLURQQHPHQW��%HUQH������S��

&RQI«G«UDWLRQ�VXLVVH�������6ZLW]HUODQGŐV�*UHHQKRXVH�*DV�,QYHQWRU\�
����ō������1DWLRQDO�,QYHQWRU\�5HSRUW������LQFOXGLQJ�UHSRUWLQJ�
HOHPHQWV�XQGHU�WKH�.\RWR�3URWRFRO��6XEPLVVLRQ�RI����$SULO������XQGHU�
WKH�8QLWHG�1DWLRQV�)UDPHZRUN�&RQYHQWLRQ�RQ�&OLPDWH�&KDQJH�DQG�
XQGHU�WKH�.\RWR�3URWRFRO��2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��%HUQH��

&RUGLOORW�)���.ODXV�*��������(VSªFHV�PHQDF«HV�HQ�6XLVVH��6\QWKªVH�
GHV�OLVWHV�URXJHV��«WDW�������(WDW�GH�OŐHQYLURQQHPHQW�Qrb������2IILFH�
I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��%HUQH������S�

'HILOD�&���&ORW�%��������3K\WRSKHQRORJLFDO�WUHQGV�LQ�6ZLW]HUODQG��
,QWHUQDWLRQDO�-RXUQDO�RI�%LRPHWHRURORJ\�������ō����

'REEHUWLQ�0��������7UHH�JURZWK�DV�LQGLFDWRU�RI�WUHH�YLWDOLW\�DQG�RI��
WUHH�UHDFWLRQ�WR�HQYLURQPHQWDO�VWUHVV��D�UHYLHZ��(XURSHDQ�-RXUQDO�RI�
)RUHVW�5HVHDUFK���������ō����

'REEHUWLQ�0���5LJOLQJ�$��������3LQH�PLVWOHWRH��9LVFXP�DOEXP�VVS��
DXVWULDFXP��FRQWULEXWHV�WR�6FRWV�SLQH��3LQXV�V\OYHVWULV��PRUWDOLW\�LQ�WKH�
5K¶QH�YDOOH\�RI�6ZLW]HUODQG��)RUHVW�3DWKRORJ\��������ō����

'REEHUWLQ�0���+LONHU�1���5HEHWH]�0���=LPPHUPDQQ�1�(���:RKOJHPXWK�7���
5LJOLQJ�$��������7KH�XSZDUG�VKLIW�LQ�DOWLWXGH�RI�SLQH�PLVWOHWRH��9LVFXP�
DOEXP�VVS�DXVWULDFXP��LQ�6ZLW]HUODQG�ō�WKH�UHVXOW�RI�FOLPDWH�ZDUPLQJ"�
,QW��-��%LRPHWHRURO��������ō����

($:$*��(LGJHQ¸VVLVFKH�$QVWDOW�I¾U�:DVVHUYHUVRUJXQJ��$EZDVVHU�
UHLQLJXQJ�XQG�*HZ¦VVHUVFKXW]��������'X�PLOLHX�QDWXUHO�DX�YHUUH�GŐHDX�
ō�XQH�HDX�SRWDEOH�GH�TXDOLW«�SRXU�DXMRXUGŐKXL�HW�SRXU�GHPDLQ��(DZDJ�
1HZV�����(DZDJ��'¾EHQGRUI��
KWWS���ZZZ�HDZDJ�FK�PHGLHQ�SXEO�HDQHZV�QHZVB���LQGH[B)5�

(FRSODQ��6LJPDSODQ�������$XVZLUNXQJHQ�GHU�.OLPD¦QGHUXQJ�DXI�GLH��
6FKZHL]HU�9RONVZLUWVFKDIW��QDWLRQDOH�(LQIO¾VVH���6FKOXVVEHULFKW��
0DQGDQWV��2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW�HW�2IILFH�I«G«UDO�GH�
OŐ«QHUJLH��(Q�DOOHPDQG�DYHF�U«VXP«�HQ�IUDQ©DLV���
KWWS���ZZZ�EDIX�DGPLQ�FK�NOLPD�������������������LQGH[�
KWPO"ODQJ IU�>«WDW�����������@

(QJDGLQHU�3RVW�������KWWS���ZZZ�HQJDGLQHUSRVW�FK�

!�%LEOLRJUDSKLH



�� !�%LEOLRJUDSKLH

(VSHU�-���%¾QWJHQ�8���)UDQN�'�&���1LHYHUJHOW�'���/LHEKROG�$���������
�����\HDUV�RI�UHJXODU�RXWEUHDNV�LQ�DOSLQH�LQVHFWV��3URF��5��6RF��%�������
���ō�����

)UDQVVHQ�+��-���6FKHUUHU�6��&��������)UHH]LQJ�RI�ODNHV�RQ�WKH�6ZLVV�
SODWHDX�LQ�WKH�SHULRG�����ō������,QW�-��&OLPDWRO���������ō�����
GRL�����������MRF��������

)UHL�&���6FK¦U�&��������'HWHFWLRQ�SUREDELOLW\�RI�WUHQGV�LQ�UDUH�HYHQWV��
7KHRU\�DQG�DSSOLFDWLRQ�WR�KHDY\�SUHFLSLWDWLRQ�LQ�WKH�$OSLQH�UHJLRQ��
-�b&OLPDWH���������ō������

)XKUHU�-���-DVSHU�.��������%HZ¦VVHUXQJVEHG¾UIWLJNHLW�YRQ�$FNHU��XQG�
*UDVODQG�LP�KHXWLJHQ�.OLPD��$JUDUIRUVFKXQJ�������������ō����

*,(&��*URXSH�GŐH[SHUWV�LQWHUJRXYHUQHPHQWDO�VXU�OŐ«YROXWLRQ�GX�FOLPDW��
������6F«QDULRV�GŐ«PLVVLRQV��5DSSRUW�VS«FLDO�GX�*URXSH�GH�WUDYDLO�,,,��
GX�*,(&��5«VXP«�¢�OŐLQWHQWLRQ�GHV�G«FLGHXUV��*URXSH�GŐH[SHUWV�LQWHU�
JRXYHUQHPHQWDO�VXU�OŐ«YROXWLRQ�GX�FOLPDW��*HQªYH�����S����
,6%1b���������������

*,(&�����D��&KDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV������ō�/HV�«O«PHQWV�
VFLHQWLILTXHV��&RQWULEXWLRQ�GX�*URXSH�GH�WUDYDLO�,�DX�TXDWULªPH�5DSSRUW�
GŐ«YDOXDWLRQ�GX�*URXSH�GŐH[SHUWV�LQWHUJRXYHUQHPHQWDO�VXU�OŐ«YROXWLRQ�
GX�FOLPDW��5«VXP«�¢�OŐLQWHQWLRQ�GHV�G«FLGHXUV��5«VXP«�WHFKQLTXH�
HW�4XHVWLRQV��IU«TXHQWHV��*URXSH�GŐH[SHUWV�LQWHUJRXYHUQHPHQWDO�VXU�
OŐ«YROXWLRQ�GX�FOLPDW��*HQªYH��,6%1�������������������

*,(&�����E��%LODQ������GHV�FKDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV��&RQV«TXHQFHV��
DGDSWDWLRQ�HW�YXOQ«UDELOLW«��&RQWULEXWLRQ�GX�*URXSH�GH�WUDYDLO�,,�DX�TXD�
WULªPH�5DSSRUW�GŐ«YDOXDWLRQ�GX�*URXSH�GŐH[SHUWV�QWHUJRXYHUQHPHQWDO�
VXU�OŐ«YROXWLRQ�GX�FOLPDW��5«VXP«�¢�OŐLQWHQWLRQ�GHV�G«FLGHXUV�HW�5«VXP«�
�WHFKQLTXH��*URXSH�GŐH[SHUWV�LQWHUJRXYHUQHPHQWDO�VXU�OŐ«YROXWLRQ�GX�
FOLPDW��*HQªYH��,6%1�������������������

+DHEHUOL�:���&LKODU�-���%DUU\�5�*��������*ODFLHU�PRQLWRULQJ�ZLWKLQ�WKH�
*OREDO�&OLPDWH�2EVHUYLQJ�6\VWHP��$QQDOV�RI�*ODFLRORJ\��������ō�����

+DHEHUOL�:���+RHO]OH�0���3DXO�)���=HPS�0��������,QWHJUDWHG�PRQLWRULQJ��
RI�PRXQWDLQ�JODFLHUV�DV�NH\�LQGLFDWRUV�RI�JOREDO�FOLPDWH�FKDQJH��WKH�
(XURSHDQ�$OSV��$QQDOV�RI�*ODFLRORJ\��������ō�����

+DHEHUOL�:���3DXO�)���=HPS�0���¢�OŐLPSUHVVLRQ���9DQLVKLQJ�JODFLHUV�LQ�WKH�
(XURSHDQ�$OSV��7KH�3RQWLILFDO�$FDGHP\�RI�6FLHQFHV��6FULSWD�9DULDb����

+¦QJJL�3���%RVVKDUG�7���:HLQJDUWQHU�5��������6ZLVV�GLVFKDUJH�UHJLPHV��
LQ�D�FKDQJLQJ�FOLPDWH��,Q��+¦QJJL�3���$XVZLUNXQJHQ�GHU�K\GUR�
NOLPDWLVFKHQ�9DULDELOLW¦W�DXI�GLH�:DVVHUNUDIWQXW]XQJ�LQ�GHU�6FKZHL]��
'LVVHUWDWLRQ��8QLYHUVLW¦W�%HUQ����ō����

+DUL�5�(���/LYLQJVWRQH�'�0���6LEHU�5���%XUNKDUGW�+ROP�3���*¾WWLQJHU�+��
������&RQVHTXHQFHV�RI�FOLPDWLF�FKDQJH�IRU�ZDWHU�WHPSHUDWXUH��
DQG�EURZQ�WURXW�SRSXODWLRQV�LQ�$OSLQH�ULYHUV�DQG�VWUHDPV��*OREDO�
&KDQJH�%LRORJ\�������ō����

+HUUPDQQ�&��*HUQ�/��������6XUYLYDO�RI�,[RGHV�ULFLQXV��$FDUL��,[RGLGDH��
XQGHU�FKDOOHQJLQJ�FRQGLWLRQV�RI�WHPSHUDWXUH�DQG�KXPLGLW\�LV�LQIOXHQFHG�
E\�%RUUHOLD�EXUJGRUIHUL�VHQVX�ODWR�LQIHFWLRQ��-RXUQDO�RI�0HGLFDO�
(QWRPRORJ\������������ō������GRL������������0(�����

+RHO]OH�0���'LVFKO�0���)UDXHQIHOGHU�5��������:HOWZHLWH�*OHWVFKHU�
EHREDFKWXQJ�DOV�,QGLNDWRU�GHU�JOREDOHQ�.OLPD¦QGHUXQJ��9LHUWHOMDKUV�
VFKULIW�GHU�1DWXUIRUVFKHQGHQ�*HVHOOVFKDIW�LQ�=¾ULFK����������ō���

+RIHU�+�5��������9HUDQGHUXQJHQ�LQ�GHU�9HJHWDWLRQ�YRQ����*LSIHOQ�GHV�
%HUQLQDJHELHWHV�]ZLVFKHQ������XQG�������%HU��*HRERW��,QVW��(LGJHQRVV��
7HFK��+RFKVFK��6WLIW��5XEHO�=XU�������ō����

,($�������&2��(PLVVLRQV�IURP�)XHO�&RPEXVWLRQ��,QWHUQDWLRQDO�(QHUJ\�
$JHQF\��,($�������S�

,)5)��,QVWLWXW�I«G«UDO�GH�UHFKHUFKHV�IRUHVWLªUHV���2)33��2IILFH�I«G«UDO��
GHV�IRU¬WV�HW�GH�OD�SURWHFWLRQ�GX�SD\VDJH��������,QYHQWDLUH�IRUHVWLHU�
QDWLRQDO�VXLVVH��5«VXOWDWV�GX�SUHPLHU�LQYHQWDLUH�����ō������%HULFKWH�
�����,QVWLWXW�I«G«UDO�GH�UHFKHUFKHV�IRUHVWLªUHV��%LUPHQVGRUI������S���
,661������������

,QGHUP¾KOH�0���5DHW]�3���9RO]��5��������/27+$5�ō�8UV¦FKOLFKH�
=XVDPPHQ�K¦QJH�XQG�5LVLNRHQWZLFNOXQJ��6\QWKHVH�GHV�7HLOSURJUDPPV�
��b8PZHOW�0DWHULDOLHQ�Qrb�����2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��
%HUQH�����bS��(Q�DOOHPDQG�DYHF�U«VXP«�HQ�IUDQ©DLV�

,QIUDV��(FRORJLF��5¾WWHU���3DUWQHU�������$XVZLUNXQJ�GHU�.OLPD�¦QGHUXQJ�
DXI�GLH�VFKZHL]HU�9RONVZLUWVFKDIW��,QWHUQDWLRQDOH�(LQIO¾VVH���6FKOXVV�
EHULFKW��0DQGDQW��2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��(Q�DOOHPDQG�DYHF�
U«VXP«�HQ�IUDQ©DLV���
KWWS���ZZZ�EDIX�DGPLQ�FK�NOLPD�������������������LQGH[�
KWPO"ODQJ IU�>«WDW�����������@

,QIUDV��3URJQRV��7(3�(QHUJ\��%DVLFV�$*�������$QDO\VH�GHV�VFKZHL]HU�
LVFKHQ�(QHUJLHYHUEUDXFKV�����ō�����QDFK�9HUZHQGXQJV]ZHFNHQ���
2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐ«QHUJLH��
KWWS���ZZZ�EIH�DGPLQ�FK�WKHPHQ�������������������������LQGH[�
KWPO"ODQJ IU	GRVVLHUBLG �����

,15$��,QVWLWXW�1DWLRQDO�GH�5HFKHUFKH�$JURQRPLTXH��������%DVH�GH�
GRQQ«HV�GH�OŐ,15$�GH�7KRQRQ�OHV�%DLQV��'RQQ«HV�&,3(/�

-DNRE�$���%LQGHUKHLP�(���3IDPPDWWHU�)���6FK¦GOHU�0��������
7HPSHUDWXUHQ�LQ�6FKZHL]HU�)OLHVVJHZ¦VVHUQ�ō�/DQJ]HLWEHREDFKWXQJ��
*DV�ō�:DVVHU�$EZDVVHU��������������ō����

-ROO\�:�$���'REEHUWLQ�0���=LPPHUPDQQ�1�(���5HLFKVWHLQ�0��������
'LYHUJHQW�YHJHWDWLRQ�JURZWK�UHVSRQVHV�WR�WKH������KHDW�ZDYH�LQ�WKH�
6ZLVV�$OSV��*HRSK\VLFDO�5HVHDUFK�/HWWHUV�����/������

-XUDVLQVNL�*���.UH\OLQJ�-��������8SZDUG�VKLIW�RI�DOSLQH�SODQWV�LQFUHDVHV�
IORULVWLF�VLPLODULW\�RI�PRXQWDLQ�VXPPLWV��-RXUQDO�RI�9HJHWDWLRQ�6FLHQFH�
�������ō����

.HVWHQKRO]�0���/LHFKWL�)���1DHI�'DHQ]HU�%���6FKLIIHUOL�/���=ELQGHQ�1��
������2LVHDX[��P«W«R�HW�FKDQJHPHQW�FOLPDWLTXH��5DSSRUW������GH�OD�
6WDWLRQ�RUQLWKRORJLTXH�VXLVVH�GH�6HPSDFK�GHVWLQ«�DX[�m$PLV�GH�OD�
6WDWLRQ�RUQLWKRORJLTXH}��6WDWLRQ�RUQLWKRORJLTXH�VXLVVH��6HPSDFK����bS��
KWWS���ZZZ�YRJHOZDUWH�FK�RLVHDX[��PHWHR�HW�FKDQJHPHQW�FOLPDWLTXH�
KWPO

.¸UQHU�&��������7KH�JUHHQ�FRYHU�RI�PRXQWDLQV�LQ�D�FKDQJLQJ�
HQYLURQPHQW��,Q��8�0�+XEHU���+�.�0�%XJPDQQ���0�$�5HDVRQHU��
�HGV����*OREDO�FKDQJH�DQG�PRXQWDLQ�UHJLRQV��$Q�RYHUYLHZ�RI�FXUUHQW�
NQRZOHGJH��6SULQJHU��%HUOLQ�����ō������
GRL����������������������;B���



�� !�&KDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV�HQ�6XLVVH�ō�,QGLFDWHXUV�GHV�FDXVHV��GHV�HIIHWV�HW�GHV�PHVXUHV� 2)(9�����

.¸UQHU�&��������0RXQWDLQ�YHJHWDWLRQ�XQGHU�HQYLURQPHQWDO�FKDQJH���
,Q�5�b-DQGO��$��%RUVGRUI��+��YDQ�0LHJURHW��5��/DFNQHU��5��3VHQQHU��*OREDO�
FKDQJH�DQG�VXVWDLQDEOH�GHYHORSPHQW�LQ�PRXQWDLQ�UHJLRQV��3URFHHGLQJV�
RI�WKH�&267�6WUDWHJLF�:RUNVKRS�$SULO��ō���������&RQJUHVV�,QQVEUXFN��
,QQVEUXFN�8QLYHUVLW\�3UHVV����ō�����
KWWS���ZZZ�XLEN�DF�DW�DOSLQHUUDXP�SXEOLFDWLRQV�YRO��NRHUQHU�SGI

/DWHUQVHU�0���6FKQHHEHOL�0��������/RQJ�WHUP�VQRZ�FOLPDWH�WUHQGV��
RI�WKH�6ZLVV�$OSV������������,QWHUQDWLRQDO�-RXUQDO�RI�&OLPDWRORJ\�����
���ō����

/LYLQJVWRQH�'��0��������%UHDN�XS�GDWHV�RI�DOSLQH�ODNHV�DV�SUR[\�GDWD�
IRU�ORFDO�DQG�UHJLRQDO�PHDQ�VXUIDFH�DLU�WHPSHUDWXUHV��&OLPDWLF�&KDQJH�
�������ō����

0DJQXVRQ�-�-���5REHUWVRQ�'�0���:\QQH�5�+���%HQVRQ�%�-���/LYLQJVWRQH�
'�0���$UDL�7���$VVHO�5�$���%DUU\�5�*���&DUG�9���.XXVLVWR�(���*UDQLQ�1�*���
3URZVH�7�'���6WHZDUW�.�0���DQG�9XJOLQVNL�9�6��������+LVWRULFDO�7UHQGV�
LQ�/DNH�DQG�5LYHU�,FH�&RYHU�LQ�WKH�1RUWKHUQ�+HPLVSKHUH��6FLHQFH�����
������������ō������

0DUW\�&��������5HJLPH�VKLIW�RI�VQRZGD\V�LQ�6ZLW]HUODQG��*HRSK\V��
5HV�b/HWW������/�������GRL��������������*/�������

0HLHU�)���(QJHVVHU�3���)RUVWHU�%���2GHUPDWW�2��������)RUVWVFKXW]�
�EHUEOLFN�������(LGJHQ¸VVLVFKH�)RUVFKXQJVDQVWDOW�I¾U�:DOG��6FKQHH�
XQG�/DQG�VFKDIW��%LUPHQVGRUI��
KWWS���ZZZ�ZVO�FK�IH�ZDOGG\QDPLN�ZDOGVFKXW]�ZVLQIR�IVXHE��
IVXE��G�SGI

0«W«R6XLVVH�����D��5DSSRUW�FOLPDWRORJLTXH�������2IILFH�I«G«UDO�GH�
P«W«RURORJLH�HW�GH�FOLPDWRORJLH��=¾ULFK�����S�

0«W«R6XLVVH�����E��/H�FOLPDW�DXMRXUGŐKXL���
KWWS���ZZZ�PHWHRVFKZHL]�DGPLQ�FK�ZHE�IU�FOLPDW�FOLPDWBDXMRXUGKXL�
KWPO

0RU£Q�&DGHQDV�)���5DLV�2���-RXGD�)���'RXHW�9���+XPDLU�3�)���0RUHW�
-���*HUQ�/��������3KHQRORJ\�RI�WKH�WLFN�,[RGHV�ULFLQXV�DQG�LQIHFWLRQ�
ZLWK�%RUUHOLD�EXUJGRUIHUL�VHQVX�ODWR�DORQJ�D�QRUWK�DQG�VRXWK�IDFLQJ�
DOWLWXGLQDO�JUDGLHQW�RQ�&KDXPRQW�0RXQWDLQ��6ZLW]HUODQG��-RXUQDO�RI�
0HGLFDO�(QWRPRORJ\��������ō����

0¾OOHU�+��5���:HEHU�)��������.OLPD¦QGHUXQJ�XQG�7RXULVPXV�ō��6]HQD���
��ULHQ��DQDO\VH�I¾U�GDV�%HUQHU�2EHUODQG�������),)��8QLYHUVLW¦W�%HUQ�����S��
KWWS���ZZZ�EHUJJHELHWH�FK�ILOHV�SGIV�NROXPQHQ�NOLPDZDQGHOB
EHUJJHELHWBPXHOOHU�.OLPDDHQGHUXQJB%HUJJHELHWB%HUQB6]HQDULHQB
%HULFKW�SGI

2F&&�3UR&OLP��������/HV�FKDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV�HW�OD�6XLVVH�HQ�
������&RQV«TXHQFHV�SRXU�OŐHQYLURQQHPHQW��OD�VRFL«W«�HW�OŐ«FRQRPLH��
2UJDQH�FRQVXOWDWLI�VXU�OHV�FKDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV�HW�3UR&OLP��%HUQ��
����S��,6%1b�������������������

2)$*��2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐDJULFXOWXUH��������,QIRUPDWLRQV�������
GHV�VHFWHXUV�'«YHORSSHPHQW�UXUDO��$P«OLRUDWLRQV�IRQFLªUHV�DLQVL�TXH�
%¤WLPHQWV�UXUDX[�HW�DLGHV�DX[�H[SORLWDWLRQV��
KWWS���ZZZ�EOZ�DGPLQ�FK�WKHPHQ�������������������LQGH[�
KWPO"ODQJ IU�>«WDW����������@

2)$*�������(YDOXDWLRQ�GHV�GRQQ«HV�VXU�OD�SURGXFWLRQ�GH�ODLW�ō��
$QQ«H�ODLWLªUH������������� �
KWWS���ZZZ�EOZ�DGPLQ�FK�WKHPHQ�������������LQGH[�KWPO"ODQJ IU�
>«WDW������������@�

2)(1��2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐ«QHUJLH��������3HUVSHFWLYHV�«QHUJ«WLTXHV�
SRXU�������WRPH������WRPH������WRPH�����2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐ«QHUJLH��
%HUQH��

2)(1�����D��6WDWLVWLTXH�JOREDOH�VXLVVH�GH�OŐ«QHUJLH�������2IILFH�
I«G«UDO�GH�OŐ«QHUJLH��%HUQH��

2)(1b����E��6FKZHL]HULVFKH�6WDWLVWLN�GHU�HUQHXHUEDUHQ�(QHUJLHQ��
�«GLWLRQ��������2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐ«QHUJLH��%HUQH��(Q�DOOHPDQG�DYHF�
U«VXP«�HQ�IUDQ©DLV��

2)(1b����D��GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�OD�GLYLVLRQ�(FRQRPLH�

2)(1�����E��GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�OD�VHFWLRQ�&ROOHFWLYLW«V�SXEOLTXHV��
HW�E¤WLPHQW�

2)(9��2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��������'DQJHUV�QDWXUHOV�ō�
�3U«YHQLU�YDXW�OD�SHLQH��0DJD]LQH�(QYLURQQHPHQW���������2IILFH�I«G«UDO�
GH�OŐHQYLURQQHPHQW��%HUQH��

2)(9�������5«VXOWDWV�GH�OŐREVHUYDWRLUH�QDWLRQDO�GHV�HDX[�VRXWHUUDLQHV�
�1$48$��ō�(WDW�HW�«YROXWLRQ�GH������¢�������(WDW�GH�OŐHQYLURQQHPHQW�
Qrb������2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��%HUQH������S�

2)(9�������6ZLW]HUODQGŐV�)RXUWK�1DWLRQDO�5HSRUW�XQGHU�WKH�&RQYHQWLRQ�
RQ�%LRORJLFDO�'LYHUVLW\��2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��%HUQH������S�

2)(9�������(QYLURQPHQWDO�,PSDFWV�RI�6ZLVV�&RQVXPSWLRQ�DQG�3URGXF�
WLRQ��$�FRPELQDWLRQ�RI�LQSXW�RXWSXW�DQDO\VLV�ZLWK�OLIH�F\FOH�DVVHVVPHQW��
(QYLURQPHQWDO�VWXGLHV�Qr�������2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��
%HUQH��(Q�DOOHPDQG�DYHF�U«VXP«�HQ�IUDQ©DLV��

2)(9�����D��(YROXWLRQ�GHV�«PLVVLRQV�GH�JD]�¢�HIIHW�GH�VHUUH��
GHSXLV��������
KWWS���ZZZ�EDIX�DGPLQ�FK�NOLPD�������������LQGH[�KWPO"ODQJ IU

2)(9�����E��GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�OD�GLYLVLRQ�3URWHFWLRQ�GH�OŐDLU�HW�
SURGXLWV�FKLPLTXHV�

2)(9�����F��,PSDFWV�GHV�FKDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV�VXU�OHV�HDX[��
HW�OHV�UHVVRXUFHV�HQ�HDX��5DSSRUW�GH�V\QWKªVH�GX�SURMHW�m&KDQJHPHQW�
FOLPDWLTXH�HW�K\GURORJLH�HQ�6XLVVH}��&&+\GUR���&RQQDLVVDQFH�GH�
OŐHQYLURQQHPHQW�Qr�������2IILFH�I«G«UDO�GH�OŏHQYLURQQHPHQW��%HUQH��
��bS�

2)(9�����G��GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�OD�GLYLVLRQ�+\GURORJLH�

2)(9�����H��7UDFHV�GX�FKDQJHPHQW�FOLPDWLTXH"�0%'�)DFWV����2IILFH�
IHGHUDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��%HUQH�

2)(9�����I��6WDWLVWLTXH��3¬FKH�GH�ORLVLU��� �
KWWS���ZZZ�EDIX�DGPLQ�FK�MDJG�ILVFKHUHL�������������������LQGH[�
KWPO"ODQJ IU�>«WDW������������@



�� !�%LEOLRJUDSKLH

2)(9�����J��$GDSWDWLRQ�DX[�FKDQJHPHQWV�FOLPDWLTXHV�HQ�6XLVVH�ō�
2EMHFWLIV��G«ILV�HW�FKDPSV�GŐDFWLRQ��3UHPLHU�YROHW�GH�OD�VWUDW«JLH�GX�
&RQVHLO�I«G«UDO�GX���PDUV�������2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��
%HUQH�

2)(9�����K��5«DOLVDWLRQ�GHV�REMHFWLIV�GH�U«GXFWLRQ�GX�3URWRFROH�GH�
.\RWR�HW�GH�OD�ORL�VXU�OH�&2���
KWWS���ZZZ�EDIX�DGPLQ�FK�NOLPD�������LQGH[�KWPO"ODQJ IU��
>«WDW����������@

2)(9������L���*«UHU�OHV�S«QXULHV�ORFDOHV�GŐHDX�HQ�6XLVVH�ō�5DSSRUW�GX�
&RQVHLO�I«G«UDO�HQ�U«SRQVH�DX�SRVWXODW�m(DX�HW�DJULFXOWXUH��/HV�G«ILV�GH�
GHPDLQ}��2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��%HUQH�����S�

2)(9��:6/�������(UHLJQLVDQDO\VHQ�+RFKZDVVHU�������7HLO���ō�3UR]HVVH��
6FK¦GHQ�XQG�HUVWH�(LQRUGQXQJ��8PZHOW�:LVVHQ�Qb������2IILFH�I«G«UDO��
GH�OŐHQYLURQQHPHQW��%HUQH�HW�,QVWLWXW�I«G«UDO�GH�UHFKHUFKHV�VXU�OD�IRU¬W��
OD�QHLJH�HW�OH�SD\VDJH��%LUPHQVGRUI������S�

2)(9��:6/�������GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�0��*LDQ�5HWR�%H]]ROD���
KWWS���ZZZ�EDIX�DGPLQ�FK�RUJ�LQGH[�KWPO"ODQJ IU

2)(9��2)(*��0«W«R6XLVVH�������$XVZLUNXQJHQ�GHV�+LW]HVRPPHUV��
�����DXI�GLH�*HZ¦VVHU��HQ�DOOHPDQG�DYHF�U«VXP«�HQ�IUDQ©DLV�
LQWLWXO«�m&DQLFXOH�GH�������FRQV«TXHQFHV�SRXU�OHV�HDX[��5«VXP«�}���
6FKULIWHQUHLKH�8PZHOW�Qrb�����2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐHQYLURQQHPHQW��
%HUQH�����bS��
KWWS���ZZZ�EDIX�DGPLQ�FK�SXEOLNDWLRQHQ�SXEOLNDWLRQ�������LQGH[�
KWPO"ODQJ IU

2)6��2IILFH�I«G«UDO�GH�OD�6WDWLVWLTXH��������/RJHPHQWV�YDFDQWV�HQ�
6XLVVH�HQ������������
KWWS���ZZZ�EZR�DGPLQ�FK�GRNXPHQWDWLRQ�������������LQGH[�
KWPO"ODQJ IU

2)6�����D��,QIUDVWUXFWXUH�HW�Y«KLFXOHV���
KWWS���ZZZ�EIV�DGPLQ�FK�EIV�SRUWDO�IU�LQGH[�WKHPHQ�������KWPO

2)6�����E��3UHVWDWLRQV�GH�WUDQVSRUW���
KWWS���ZZZ�EIV�DGPLQ�FK�EIV�SRUWDO�IU�LQGH[�WKHPHQ�������KWPO

2)6�����F��%¤WLPHQWV�HW�ORJHPHQWV��
KWWS���ZZZ�EIV�DGPLQ�FK�EIV�SRUWDO�IU�LQGH[�WKHPHQ�������KWPO

2)6�����G��3RSXODWLRQ���
KWWS���ZZZ�EIV�DGPLQ�FK�EIV�SRUWDO�IU�LQGH[�WKHPHQ����KWPO

2)6�����H��GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�0��.ODXV�/HHPDQQ�HW�)DEULFH�-DFROHW���
KWWS���ZZZ�EIV�DGPLQ�FK�EIV�SRUWDO�IU�LQGH[�KWPO

2)6�����I��$JULFXOWXUH��V\OYLFXOWXUH���
KWWS���ZZZ�EIV�DGPLQ�FK�EIV�SRUWDO�IU�LQGH[�WKHPHQ����KWPO�

2)6�����J��&RPSWHV�QDWLRQDX[���
KWWS���ZZZ�EIV�DGPLQ�FK�EIV�SRUWDO�IU�LQGH[�WKHPHQ�������KWPO

2)63��2IILFH�I«G«UDO�GH�OD�VDQW«�SXEOLTXH������D��&DQLFXOH����
KWWS���ZZZ�EDJ�DGPLQ�FK�WKHPHQ�JHVXQGKHLWVSROLWLN�������������
LQGH[�KWPO"ODQJ IU��>«WDW����������@�

2)63�����E��%RUU«OLRVH�0DODGLH�GH�/\PH���
KWWS���ZZZ�EDJ�DGPLQ�FK�WKHPHQ�PHGL]LQ�������������������LQGH[�
KWPO"ODQJ IU

2)63�����F��GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�0��$OWSHWHU�(NNHUKDUG���
KWWS���ZZZ�EDJ�DGPLQ�FK�LQGH[�KWPO"ODQJ IU

2)63�����G��GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�0��+DQVSHWHU�=LPPHUPDQQ��
KWWS���ZZZ�EDJ�DGPLQ�FK�LQGH[�KWPO"ODQJ IU

200��2UJDQLVDWLRQ�P«W«RURORJLTXH�PRQGLDOH��������7KH�UROH�RI�
FOLPDWRORJLFDO�QRUPDOV�LQ�D�FKDQJLQJ�FOLPDWH��:&'03������:02�
7'b������:RUOG�0HWHRURORJLFDO�2UJDQL]DWLRQ��*HQªYH�

3HQPDQ�-���*\WDUVN\�0���+LUDLVKL�7���.UXJ�7���.UXJHU�'���3LSDWWL�5���
%XHQGLD�/���0LZD�.���1JDUD�7���7DQDEH�.��:DJQHU�)��������*RRG�
3UDFWLFH�*XLGDQFH�IRU�/DQG�8VH��/DQG�8VH�&KDQJH�DQG�)RUHVWU\��,3&&�
1DWLRQDO�*UHHQKRXVH�*DV�,QYHQWRULHV�3URJUDPPH��,QVWLWXWH�IRU�*OREDO�
(QYLURQPHQWDO�6WUDWHJLHV��,*(6���.DQDJDZD��

3(5026�������3HUPDIURVW�LQ�6ZLW]HUODQG�����������DQG������������
-�b1RHW]OL��'��9RQGHU�0XHKOO��HGV����*ODFLRORJLFDO�5HSRUW��3HUPDIURVW��
1R�b����RI�WKH�&U\RVSKHULF�&RPPLVVLRQ�RI�WKH�6ZLVV�$FDGHP\�RI�
6FLHQFHV�����S��

3(5026�������GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�0PH�-HDQQHWWH�1RHW]OL���
KWWS���ZZZ�SHUPRV�FK�LQGH[�KWPO�

3HWHU�$��������,QWHUUXSWLRQ�RI�WKH�FRQWLQXXP�E\�EDUULHUV�DQG�WKH�FRQ�
VHTXHQFHV�IRU�PLJUDWRU\�ILVK��,Q�0��-XQJZLUWK��6��6FKPXW]��6�b:HLVV�
�HGV����)LVK�0LJUDWLRQ�DQG�)LVK�%\SDVVHV��)LVKLQJ�1HZV�%RRNV��2[IRUG

3HWHUV�*�3���0LQ[�-�&���:HEHU�&�/���(GHQKRIHU�2��������*URZWK�LQ�
HPLVVLRQ�WUDQVIHUV�YLD�LQWHUQDWLRQDO�WUDGH�IURP������WR�������31$6�
����������������GRL����������SQDV������������

5DQGROSK�6�(���5RJHUV�'�-��������)UDJLOH�WUDQVPLVVLRQ�F\FOHV�RI��
WLFN�ERUQH�HQFHSKDOLWLV�YLUXV�PD\�EH�GLVUXSWHG�E\�SUHGLFWHG�FOLPDWH�
FKDQJH��7KH�5R\DO�6RFLHW\����������ō�����

5DQGROSK�6�(���$VRNOLHQH�/���$YVLF�=XSDQF�7���%RUPDQH�$���%XUUL�
&���*HUQb/���*RORYOMRYD�,��+XEDOHN�=���.QDS�1���.RQGUXVLN�0���.XSFD�
$���3HMFRFK�0���9DVLOHQNR�9���ĺ\JXWLHQH�0��������9DULDEOH�VSLNHV�LQ�
WLFN�ERUQH�HQFHSKDOLWLV�LQFLGHQFH�LQ������LQGHSHQGHQW�RI�YDULDEOH�
WLFN�DEXQGDQFH�EXW�UHODWHG�WR�ZHDWKHU��3DUDVLWHV�	�9HFWRUV��������
GRL�������������������������S���ō���

5HPXQG�-���)UHKQHU�0���:DOWKHUW�/���.¦JL�0���5LKP�%��������6FK¦W]XQJ�
VWDQGRUWVSH]LILVFKHU�7URFNHQVWUHVVULVLNHQ�LQ�6FKZHL]HU�:¦OGHUQ��
6FKOXVVEHULFKW�9HUVLRQ������0DQGDQW�:6/��)RUVFKXQJVSURJUDPP�m:DOG�
XQG�.OLPDZDQGHO}���
KWWS���ZZZ�ZVO�FK�LQIR�RUJDQLVDWLRQ�ISR�ZDOGBNOLPD�YHUDQVWDOWXQJHQ�
LQGH[B'(

5LJOLQJ�$���'REEHUWLQ�0���%¾UJL�0���*LPPL�8���*UDI�3DQQDWLHU�(���
*XJHUOL�)���+HLQLJHU�8���3RORPVNL�-���5HEHWH]�0���5LJOLQJ�'���:HEHU�
3���:HUPHOLQJHU�%���:RKOJHPXWK�7��������/HV�FK¬QHV�SXEHVFHQWV�
FKDVVHQW�LOV�OHV�SLQV�V\OYHVWUHV�YDODLVDQV"�1RWLFH�SRXU�OH�SUDWLFLHQ�����
:6/��%LUPHQVGRUI��,661������������
KWWS���ZZZ�ZVO�FK�GLHQVWOHLVWXQJHQ�SXEOLNDWLRQHQ�SGI������SGI
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506��5HPRQW«HV�0«FDQLTXHV�6XLVVHV��������)DLW�HW�FKLIIUHV�GH�OD�
EUDQFKH�GHV�UHPRQW«HV�P«FDQLTXHV�VXLVVHV��������
KWWS���ZZZ�VHLOEDKQHQ�RUJ�00B)DLWVBHWBFKLIIUHVB�����KWPO

5RELQH�-��0��������([FHVV�PRUWDOLW\�LQ�(XURSH�LQ�VXPPHU��������
7KH�m&$1,&8/(}�SURMHFW��,Q��,QVHUP��,PSURYLQJ�3XEOLF�+HDOWK�5HVSRQVHV�
WR�([WUHPH�:HDWKHU�+HDW�:DYHV�ō�(XUR+($7��0HHWLQJ�5HSRUW�%RQQ��
*HUPDQ\����ō���0DUFK��:RUOG�+HDOWK�2UJDQLVDWLRQ��&RSHQKDJHQ��
KWWS���ZZZ�HXUR�ZKR�LQW�BBGDWD�DVVHWV�SGIBILOH�������������(������
SGI

5¾EHO�(��������3IODQ]HQJHRJUDSKLVFKH�0RQRJUDSKLH�GHV�%HUQLQD�
JHELHWHV��(QJHOPDQQ��/HLS]LJ�

6FKHIIHU�0���&DUSHQWHU�6���)ROH\�&���:DONHU�%��������&DWDVWURSKLF�VKLIWV�
LQ�HFRV\VWHPV��1DWXUH���������ō����

6FKHUUHU�6�&���$SSHQ]HOOHU�&���/DWHUQVHU�0���������7UHQGV�LQ�6ZLVV�
$OSLQH�VQRZ�GD\V��7KH�UROH�RI�ORFDO��DQG�ODUJH�VFDOH�FOLPDWH�YDULDELOLW\��
*HRSK\V��5HV��/HWW������/�������GRL�����������*/�������

6FKLOG�������%HZ¦VVHUXQJHQ�LQ�GHU�6FKZHL]��6WDQG�XQG�$XVEOLFN��
*«RPDWLTXH�6XLVVH�����(Q�DOOHPDQG�DYHF�U«VXP«�HQ�IUDQ©DLV���
KWWS���ZZZ�JHRPDWLN�FK�ILOHDGPLQ�GRZQORDG������)DFK�)$B�B����B��
SGI

6FKRUHU�0��������([WUHPH�7URFNHQVRPPHU�LQ�GHU�6FKZHL]�XQG�LKUH�
)ROJHQ�I¾U�1DWXU�XQG�:LUWVFKDIW��*HRJUDSKLFD�%HUQHQVLD��%DQG�*����
*HRJUDSKLVFKHV�,QVWLWXW�GHU�8QLYHUVLWDW�%HUQ�

6WDGW�%DGHQ�������.OLPDZDQGHUXQJHQ��.OLPD�XQG�:DOG�IU¾KHU�ō�KHXWH�
ō�PRUJHQ��
KWWS���ZZZ�NOLPDZDQGHUXQJHQ�FK�GRZQORDGV�.OLPDGRVVLHUB
(UZDFKVHQH�SGI�>«WDW�����������@�

6WDGW�=¾ULFK�������GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�0�b2OLYHU�.¸VWHU���
KWWS���VWDGW�]XHULFK�FK�ZDVVHUYHUVRUJXQJ�

6WDWLRQ�RUQLWKRORJLTXH�VXLVVH�������GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�
1LNODXVb=ELQGHQ���
KWWS���ZZZ�YRJHOZDUWH�FK�

6WUDLOH�'���-¸KQN�.��5RVVNQHFKW�+������D��&RPSOH[�HIIHFWV�RI�ZLQWHU�
ZDUPLQJ�RQ�WKH�SK\VLFRFKHPLFDO�FKDUDFWHULVWLFV�RI�D�GHHS�ODNH��/LPQRO��
2FHDQRJU����������ō�����

6WUDLOH�'���/LYLQJVWRQH�'��0���:H\KHQPH\HU�*��$���*HRUJH�'�*������E���
7KH�UHVSRQVH�RI�IUHVKZDWHU�HFRV\VWHPV�WR�FOLPDWH�YDULDELOLW\�
DVVRFLDWHG�ZLWK�WKH�1RUWK�$WODQWLF�2VFLOODWLRQ��,Q�-��:��+XUUHOO��<��.XVKQLU��
*��2WWHUVHQ��0��9LVEHFN��HGV���7KH�1RUWK�$WODQWLF�2VFLOODWLRQ��&OLPDWLF�
6LJQLILFDQFH�DQG�(QYLURQPHQWDO�,PSDFW��*HRJUDSKLFDO�0RQRJUDSK�������
���ō�����

6ZLVVLQIR�������/HV�VWDWLRQV�GH�VNL�U«IO«FKLVVHQW�DX�FR½W�GX�FOLPDW��
KWWS���ZZZ�VZLVVLQIR�FK�IUH�GRVVLHUV�FKDQJHPHQWBFOLPDWLTXH�
UHFKDXIIHPHQW�/HVBVWDWLRQVBGHBVNLBUHIOHFKLVVHQWBDXBFRXWBGXBFOLPDW�
KWPO"FLG ��������>«WDW����MXLOOHW�����@

8QLYHUVLW¦W�.RQVWDQ]�������GRQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�3URI��'LHWPDU�6WUHLOH��
KWWS���FPV�XQL�NRQVWDQ]�GH�ELRORJLH�IRUVFKXQJ��
�)RRG�ZHE�DQG�SRSXODWLRQ�HFRORJ\��

863��8QLRQ�6XLVVH�GHV�SD\VDQV��������$SSURYLVLRQQHPHQW�HQ�GHQU«HV�
DOLPHQWDLUHV�SDU�JHQUHV���
KWWS���ZZZ�VEY�XVS�FK�GH�VWDWLVWLN��>«WDW�������������@

9DQDWb/��������%LODQ�GH�VDLVRQ�����������ō�6XLVVH��)U«TXHQWDWLRQ��
GHV�GRPDLQHV�VNLDEOHV��'RQQ«HV�IRXUQLHV�SDU�0��/DXUHQW�9DQDW���
KWWS���ZZZ�YDQDW�FRP�

9$:�(7+=��(..���6&1$7�������5DSSRUW�JODFLRORJLTXH������ō�������/HV�
YDULDWLRQV�GHV�JODFLHUV�VXLVVHV��$QQXDLUH�GH�OD�FRPPLVVLRQ�GŐH[SHUWV�
SRXU�OD�FU\RVSKªUH�GH�OŐ$FDG«PLH�VXLVVH�GHV�VFLHQFHV�QDWXUHOOHV�
�6&1$7��Qrb�ō�����9HUVXFKVDQVWDOW�I¾U�:DVVHUEDX��+\GURORJLH�XQG�
*OD]LRORJLH��9$:���(7+�=¾ULFK��

9RQGHU�0XHKOO�'���1RHW]OL�-���0DNRZVNL�.���'HODOR\H�5��������
3HUPDIURVW�LQ�6ZLW]HUODQG�������������DQG�������������*ODFLRORJLFDO�
5HSRUW��3HUPDIURVW���1R��������RI�WKH�*ODFLRORJLFDO�&RPPLVVLRQ�RI�WKH�
6ZLVV�$FDGHP\�RI�6FLHQFHV�DQG�'HSDUWPHQW�RI�*HRJUDSK\��8QLYHUVLW\�
RI�=XULFK�����S�

:DOWKHU�*��5���%HLVVQHU�6���3RWW�5������D��&OLPDWH�FKDQJH�DQG��
KLJK�PRXQWDLQ�YHJHWDWLRQ�VKLIWV��,Q��*��%UROO��%��.HSOLQ�%���HGV����
0RXQWDLQ�HFRV\VWHPV��6WXGLHV�LQ�7UHHOLQH�(FRORJ\��6SULQJHU��%HUOLQ��
+HLGHOEHUJ����ō���

:DOWKHU�*��5���%HLVVQHU�6���%XUJD�&�$������E��7UHQGV�LQ�XSZDUG�VKLIW�RI�
DOSLQH�SODQWV��-RXUQDO�RI�9HJHWDWLRQ�6FLHQFH��������ō����

:HEHU�0���6FKLOG�$��������(WDW�GH�OŐLUULJDWLRQ�HQ�6XLVVH��%LODQ�GH�
OŐHQTX¬WH�������2IILFH�I«G«UDO�GH�OŐDJULFXOWXUH��%HUQH�����S�

:HLQJDUWQHU�5���$VFKZDQGHQ�+��������'LVFKDUJH�UHJLPH�ō�WKH�EDVLV�IRU�
WKH�HVWLPDWLRQ�RI�DYHUDJH�IORZV��,Q��5��:HLQJDUWQHU��0��6SUHDILFR��HGV���
+\GURORJLFDO�$WODV�RI�6ZLW]HUODQG��3ODWH������6ZLVV�1DWLRQDO�+\GURORJLFDO�
DQG�*HRORJLFDO�6XUYH\��%HUQH�

:*06��:RUOG�*ODFLHU�0RQLWRULQJ�6HUYLFH��������GRQQ«HV�IRXUQLHV��
SDU�,VDEHOOH�*¦UWQHU�5RHU��
KWWS���ZZZ�ZJPV�FK

:6/��,QVWLWXW�SRXU�OŐ«WXGH�GH�OD�QHLJH�HW�GHV�DYDODQFKHV��������/D�
QHLJH�GH�FXOWXUH��
KWWS���ZZZ�VOI�FK�IRUVFKXQJBHQWZLFNOXQJ�VFKQHH�NXQVWVFKQHH�LQGH[B
)5�>(WDW�����������@

=ELQGHQ�1���6FKPLG�+���.«U\�0��.HOOHU�9��������6ZLVV�%LUG�,QGH[�6%,p�
ō�.RPELQLHUWH�,QGLFHV�I¾U�GLH�%HVWDQGVHQWZLFNOXQJ�YRQ�$UWHQJUXSSHQ�
UHJHOP¦VVLJ�EU¾WHQGHU�9RJHODUWHQ�GHU�6FKZHL]�����ō������2UQLWKRO��
%HRE����������ō�����

=HPS�0���+DHEHUOL�:���+RHO]OH�0���3DXO�)��������$OSLQH�JODFLHUV�WR�
GLVDSSHDU�ZLWKLQ�GHFDGHV"�*HRSK\VLFDO�5HVHDUFK�/HWWHUV�����/������

=HPS�0���+DHEHUOL�:���+RHO]OH�0���0DLVFK�0���3DXO�)��������(XURS¦LVFKH�
$OSHQ�EDOG�RKQH�*OHWVFKHU"�,Q��*��$OWQHU��+��/HLWVFKXK��*�b0LFKHOVHQ��
(�8�b6LPRQLV��(�8��YRQ�:HL]V¦FNHU��HGV����-DKUEXFK��NRORJLH��0¾QFKHQ��
��ō����,6%1�������������������


